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Confrontée à la plus grave crise de sécurité sur le continent européen depuis la fin de la 

seconde guerre mondiale, l’OTAN doit à nouveau se réajuster et ce, de manière urgente. 

Adopté lors du sommet de Madrid, son nouveau concept stratégique met clairement l’accent 

sur la dissuasion et la défense. Cette approche transparaît également dans les décisions 

prises lors de ce sommet de l’OTAN, « porteur de transformations ». Au moyen du présent 

document, le rapporteur général invite instamment les décideurs politiques des Alliés à se 

montrer à la hauteur des décisions prises à Madrid et à s’appuyer sur celles-ci. Il s’agit, 

notamment, d’assurer une défense ferme sur le flanc est de l’OTAN et de poursuivre leur 

soutien à l’Ukraine. Ce projet de rapport souligne que la présence américaine sur le terrain 

est essentielle en ce qu’elle envoie un message politique fort aux adversaires potentiels. 

Mais en même temps, on ne peut attendre des États-Unis qu’ils assument plus que leur juste 

part du fardeau. L’ensemble des pays européens membres de l’Alliance doivent donc 

s’engager davantage et veiller à ce que des ressources suffisantes soient allouées, tant en 

faveur de la présence avancée renforcée de l’OTAN en Europe centrale et orientale qu’à son 

nouveau modèle de forces. 

L’OTAN ne peut toutefois pas simplement rétablir son dispositif du temps de la Guerre froide. 

Le monde est en effet devenu beaucoup plus complexe ; la paix et la stabilité dans la région 

euro-atlantique se voient également menacées par la menace persistante du terrorisme,  de 

l’assertivité chinoise, de l’instabilité en Afrique et au Moyen-Orient, de l’érosion des dispositifs 

de maîtrise des armements et d’autres difficultés, telles que la propagation des technologies 

émergentes et perturbatrices ou encore le changement climatique. L’Alliance doit donc avoir 

la capacité d’effectuer des missions hors zone pour protéger les intérêts de sécurité de ses 

États membres, pour autant que les objectifs de ces missions soient clairement établis et 

étayés par des ressources adéquates. Elle doit aussi continuer à développer ses partenariats, 

notamment avec les organisations et les pays nourrissant les mêmes idéaux, en vue d’asseoir 

des normes mondiales répondant aux valeurs de la démocratie libérale. Elle ne peut - ni ne 

doit - accepter aucun compromis quant à l’entrée éventuelle dans l’Alliance de pays 

démocratiques candidats, si leur société a fait le choix de vouloir rejoindre la communauté 

euro-atlantique et qu’ils remplissent tous les critères d’adhésion. Pour prendre des décisions 

efficaces, les Alliés doivent utiliser l’OTAN à son plein potentiel comme l’enceinte principale 

de consultation sur les questions de sécurité et de défense et continuer à cultiver leur identité 

commune en tant qu’alliance de démocraties. Les parlementaires de l’OTAN ont ici un rôle 

crucial à jouer dans le renforcement de la cohésion de l’Alliance et le soutien en faveur de 

l’adaptation engagée par l’Organisation. 
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I- INTRODUCTION 
 

1. Entre 2010 et 2022, années de l’adoption des deux plus récents concepts stratégiques de 

l’OTAN, le monde a changé. La période de l’après-Guerre froide semble désormais révolue.  

La guerre totale lancée par Vladimir Poutine contre l’Ukraine a mis fin à la transition en contestant 

ouvertement les hypothèses fondamentales de l’ordre de sécurité européen, mais aussi 

international. Ces hypothèses sont les suivantes : 

1) Les guerres symétriques entre deux États et les guerres d’attrition ne sont plus 

d’actualité, en tout cas en Europe. L’accaparement des terres par la force militaire n’est 

plus pertinent dans un monde de plus en plus interconnecté, où les frontières 

s’estompent et où les États rivalisent au niveau de l’économie, de la technologie et du 

soft power. 

2) L’ordre international fondé sur des règles est permanent, la mondialisation et 

l’interdépendance croissante sont irréversibles et le nombre de pays se ralliant à la 

démocratie libérale est vouée à augmenter. 

3) La probabilité d’un emploi des armes nucléaires en Europe est extrêmement faible. 

 

2. Avec le recul, les symptômes du changement de paradigme qui s’amorce dans le paysage 

stratégique européen (et mondial) paraissent évidents : l’invasion par la Russie de la Géorgie en 

2008 et de l’Ukraine en 2014, le déclin régulier de la liberté signalé par Freedom House depuis 2005, 

le succès électoral croissant des populistes et des nationalistes dans les pays occidentaux mais 

aussi ailleurs, l’assertivité et le révisionnisme toujours plus marqués de la Chine, ou encore la 

tentation tangible du protectionnisme dans l’économie mondiale. On peut également percevoir une 

érosion de la perception commune de la réalité, conséquence de la révolution des réseaux sociaux 

et de la prolifération des fausses informations et des « faits alternatifs ». 

 

3. La communauté euro-atlantique, animée notamment par l’annexion illégale de la Crimée en 

2014, prend déjà des mesures pour s’ajuster à la nouvelle réalité. Les sommets de l’OTAN au pays 

de Galles et à Varsovie ont permis d’inverser la tendance à la baisse des dépenses militaires et de 

lancer une série d’initiatives visant à étayer les capacités de défense et de dissuasion de l’Alliance. 

D’une brève mention de la Chine lors de la réunion des dirigeants des Alliés à Londres en 2019, on 

est passé à une longue évaluation du défi chinois dans le communiqué du sommet de l’OTAN de 

2021. Les Alliés ont également entrepris d’importantes mesures pour renforcer la résilience de leurs 

sociétés et infrastructures. L’Assemblée parlementaire de l’OTAN a soutenu activement cette 

adaptation et a d’ailleurs souvent eu un temps d’avance sur les gouvernements des Alliés dans ses 

délibérations et ses recommandations politiques. 

 

4. En juin 2022, les dirigeants de l’OTAN ont adopté à Madrid le nouveau concept stratégique, 

attendu depuis longtemps. Le concept stratégique de l’OTAN est l’un des documents les plus 

importants de l’Alliance, juste derrière le Traité de l’Atlantique Nord. Il présente la stratégie de 

l’Alliance face aux grands risques de sécurité et aux opportunités de promotion des intérêts des 

Alliés dans un environnement de sécurité en mutation. Le concept stratégique est bien plus qu’un 

simple exercice théorique et rhétorique : il présente des lignes directrices pour l’adaptation politique 

et militaire de l’Alliance, informe les planificateurs politiques et militaires des orientations et des 

priorités à moyen terme en matière de politique de défense et se traduit par une prise de décisions 

concrètes en matière de politique de défense au niveau national.  

 
5. Depuis sa création, en 1949, l’OTAN a adopté sept concepts stratégiques, dont quatre d’entre 

eux pendant la Guerre froide. À cette époque, les concepts stratégiques étaient des documents 
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classifiés fortement axés sur la défense et la dissuasion face à la menace soviétique, traduisant 

l’adaptation de l’OTAN à l’évolution des stratégies concernant les armes nucléaires (des 

« représailles massives » à la « riposte graduée »). Ces quatre concepts étaient accompagnés 

d’importants documents stratégiques, comme le rapport du Comité des Trois en 1956 et le rapport 

Harmel en 1967, qui préconisaient le renforcement du volet politique de l’Alliance et ont aidé à mieux 

la préparer aux périodes de détente vers la fin de la Guerre froide. Les concepts de 1991 et de 1999 

étaient radicalement différents de leurs prédécesseurs : ils ont été rendus publics 

(quoiqu’accompagnés de documents classifiés) et donnaient une nouvelle vision de l’Alliance fondée 

sur une définition beaucoup plus large de la sécurité (OTAN, 2021 b).  

 
6. Le concept stratégique adopté en 2010 et en vigueur jusqu’en 2022, était bel et bien le produit 

d’une époque où l’Europe profitait pleinement des « dividendes de la paix ». La description de 

l’environnement de sécurité commençait par l’affirmation suivante : « Aujourd’hui, la zone euro-

atlantique est en paix, et la menace d’une attaque conventionnelle contre le territoire de l’OTAN est 

faible. » La gestion de crise et la sécurité coopérative faisaient partie des tâches fondamentales de 

l’OTAN, au même titre que la défense collective. En outre, la définition de la défense collective était 

beaucoup plus large, voire « diluée », englobant la prolifération des armes de destruction massive, 

le terrorisme, la sécurité énergétique, les cybermenaces et les technologies émergentes.  

Le document remarquait que l’OTAN « ne considère aucun pays tiers comme son adversaire » et 

faisait le vœu d’un « véritable partenariat stratégique entre l’OTAN et la Russie ». Le recours à l’arme 

nucléaire était considéré comme « extrêmement improbable » et les Alliés étaient invités à 

contribuer activement au désarmement nucléaire, posture probablement inspirée par le rejet des 

armes nucléaires par l’administration Obama. Rédigé peu après la récession économique mondiale, 

le concept stratégique ne disait rien sur la nécessité de remédier à la baisse des dépenses de 

défense, à l’exception d’un engagement vague à « [alimenter] les budgets de défense aux niveaux 

nécessaires ». Le concept de 2010 ne faisait pas une seule mention de la Chine. Cela dit, il a marqué 

une avancée considérable dans la réflexion stratégique de l’OTAN concernant l’émergence de 

menaces non traditionnelles, telles que les cyberattaques. 

 

7. D’aucuns pourraient penser que le concept stratégique de 2010 ne faisait que refléter les 

réalités de l’époque, mais certains stratèges contemporains ont suggéré une vision quelque peu 

différente. Le rapport du groupe d’experts1 nommé par Anders Fogh Rasmussen, alors secrétaire 

général de l’OTAN, en vue de jeter les bases d’un nouveau concept stratégique, et dirigé par 

l’ancienne secrétaire d'État américaine Madeleine Albright, prend moins de détours pour identifier 

les défis à venir pour l’Alliance. Selon le rapport, bien que le risque d’une guerre conventionnelle 

soit faible, « cette éventualité ne peut être exclue » et l’OTAN doit rester sur ses gardes au cas où 

la Russie chercherait la confrontation. Le rapport recommandait également que la défense collective 

s’appuie aussi sur « des plans de crise, des exercices ciblés, une bonne préparation des forces et 

une logistique solide » (OTAN, 2010). L’Assemblée a échangé activement avec le groupe d’experts. 

 
8. Avec le recul, le concept stratégique de 2010 fait un état des lieux de l’environnement de 

sécurité international trop optimiste et complaisant. En élevant la gestion de crise et la sécurité 

coopérative au même rang que la défense collective, il n’a fourni aucune orientation claire aux 

planificateurs militaires de l’époque (même si, il faut le reconnaître, l’ambiguïté du concept 

stratégique de 2010 leur a donné la souplesse nécessaire pour apporter des changements après 

2014 sans devoir étendre le document stratégique fondamental de l’OTAN). Avec l’accumulation du 

défi russe qui a suivi, de la montée en puissance rapide de la Chine révisionniste, de l’essor des 

 
1  En sa qualité de directeur pour la politique étrangère et de défense au sein du Centre for European 

Reform de Londres, le rapporteur général était l’un des conseillers civils du groupe d’experts. 
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technologies émergentes et des technologies de rupture, et des clivages accrus entre les Alliés, il 

devient urgent de revoir en profondeur le concept stratégique de l’OTAN. C’est ce que demande 

l’AP-OTAN depuis au moins 2018. 

 

9. Avant le début de la rédaction du nouveau concept stratégique, lors du sommet de juin 2021, 

le groupe de réflexion indépendant nommé par le secrétaire général Jens Stoltenberg a présenté un 

rapport détaillé, dans lequel il présente une vision de l’OTAN tournée vers l’avenir pour les dix 

prochaines années. L’Assemblée parlementaire de l’OTAN a largement contribué à ce processus 

de réflexion. Le secrétaire général a également consulté les représentants de la jeunesse 

(rapport « Jeunes leaders ») à propos de l’OTAN 2030 ainsi que le secteur privé dans le cadre des 

dialogues entre l’OTAN et le secteur privé organisés en coopération avec GLOBSEC. 

 
10. Une fois la phase de consultation et de réflexion terminée, l’élaboration du nouveau 

concept stratégique s’est déroulée en interne. Des consultations ont eu lieu entre les représentants 

des membres de l’Alliance au niveau des ambassadeurs et des ministres. Les Alliés ont organisé 

quatre séminaires sur les sujets suivants : défense et dissuasion, comment préparer l’OTAN à 

l’avenir, les partenariats et les défis mondiaux à l’ordre international fondé sur des règles. 

 
11. L’AP-OTAN a contribué au processus à travers des échanges avec les hauts responsables de 

l’OTAN, y compris avec des membres du Conseil de l’Atlantique Nord, pour proposer 

21 recommandations visant à renforcer et à mieux préparer l’Alliance à l’avenir avec le nouveau 

concept stratégique (AP-OTAN, 2022). Les parlementaires jouent un rôle actif pour expliquer la 

vocation de l’Alliance à leurs populations et en mobiliser le soutien. Ils autorisent les ressources 

nécessaires au maintien de la puissance et de l’efficacité des forces armées alliées et surveillent la 

mise en œuvre des politiques de défense pour le compte de leurs concitoyens. L’Assemblée a 

particulièrement insisté sur la nécessité d’utiliser le nouveau concept stratégique pour renouveler 

l’engagement des Alliés envers les valeurs démocratiques fondatrices de l’Alliance et pour établir 

un centre pour la résilience démocratique au sein de l’OTAN (AP-OTAN, 2021). Le concept 

stratégique nouvellement adopté est conforme, en de nombreux endroits, à l’esprit des 

recommandations de l’Assemblée. 

 

12. Le nouveau concept stratégique adopté à Madrid ne ressemble en rien au précédent concept 

stratégique de l’OTAN. Il repose sur le principe selon lequel « [l]a zone euro-atlantique n’est pas en 

paix ». Les actes d’agression de la Russie représentent la menace la plus immédiate. Il y est 

réaffirmé que l’article 5 du Traité de l’Atlantique Nord constitue « le socle de la défense collective 

des Alliés ». En même temps, les auteurs du concept stratégique 2022 ne donnent pas à entendre 

que l’OTAN devrait tout simplement revenir à son dispositif de la Guerre froide. En effet, le monde 

est devenu beaucoup plus complexe ; et la paix et la stabilité dans la région euro-atlantique se 

ressentent de la menace persistante du terrorisme, de l’assertivité chinoise, de l’instabilité en Afrique 

et au Moyen-Orient, de l’érosion de la maîtrise des armements et d’autres difficultés, telles que la 

diffusion des technologies émergentes et technologies de rupture et le changement climatique.  

Tout en mettant clairement l’accent sur la dissuasion et la défense, le concept stratégique conserve 

le principe des trois tâches fondamentales de l’OTAN, parmi lesquelles la gestion des crises et la 

sécurité coopérative. Cette approche transparaît également dans les décisions prises lors de ce 

sommet madrilène « porteur de transformations », comme l’a qualifié le secrétaire général de 

l’OTAN, Jens Stoltenberg. 
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13. Le présent projet de rapport est structuré autour des trois tâches fondamentales de l’OTAN 

ainsi que des thèmes qui les irriguent, au nombre desquels l’attachement aux valeurs 

démocratiques, la notion de résilience et le renforcement de l’OTAN en tant qu’organisation.  

Il évaluera les implications stratégiques de ce nouveau concept pour l’Alliance dans un avenir 

prévisible, et proposera des pistes à poursuivre pour mettre en œuvre et développer les décisions 

stratégiques qui ont été prises lors du sommet de Madrid. 

 

II- DISSUASION ET DÉFENSE2 
 

14. Comme nous l’avons remarqué plus haut, le concept stratégique de 2010 manquait d’ambition 

sur les sujets de la défense et de la dissuasion. Les événements ultérieurs ont clairement démontré 

que le document aurait pu utiliser un langage plus fort sur la défense collective, comme le suggère 

le rapport du groupe d’experts mené par Madeleine Albright. Ce rapport définit l’obligation de 

protection mutuelle contre une agression armée comme priorité absolue. 

 

15. L’investissement insuffisant dans les capacités et dans le prépositionnement de forces et 

d’équipements et l’absence de préparation de plans de crise, aurait pu coûter très cher à l’Alliance. 

Le rapporteur général estime que si l’agression russe de 2014 s’était étendue au-delà de certaines 

régions de l’Ukraine et que si Vladimir Poutine avait choisi de tester les capacités et la disponibilité 

opérationnelle de l’OTAN à ce moment-là, ces capacités se seraient probablement révélées 

insuffisantes. L’absence de véritables lignes directrices à l’intention des forces armées des Alliés 

dans le concept stratégique aurait pu entraîner des conséquences désastreuses. 

 

16. Galvanisée par les évènements de 2014, l’OTAN a fondamentalement revu sa posture de 

défense et de dissuasion, et a commencé à réapprendre certaines pratiques datant de la 

Guerre froide. L’OTAN a considérablement amélioré la disponibilité opérationnelle, la présence et la 

résilience des forces armées partout dans l’Alliance. Avec l’augmentation des budgets de défense, 

les Alliés européens et le Canada ont apporté une contribution supplémentaire cumulée de 

260 milliards de dollars entre 2014 et fin 2021. L’OTAN et l’UE ont commencé à étudier la question 

de la mobilité militaire, leur projet de coopération le plus emblématique. Remarquons ici que, pour 

comprendre les priorités stratégiques de l’OTAN après 2014, il est plus pertinent de consulter les 

communiqués des sommets de l’OTAN et les déclarations du secrétaire général de l’OTAN que le 

concept stratégique de 2010. 

 
17. Quand l’OTAN a commencé à réfléchir sérieusement à sa stratégie pour la prochaine 

décennie, la défense et la dissuasion ont été, à juste titre, mises en avant dans une série de 

documents d’analyse et politiques. Les Alliés ont notamment adopté le concept-cadre de l’OTAN sur 

la capacité à combattre et le concept de dissuasion et de défense pour la zone euro-atlantique, afin 

d’assurer la modernisation et la disponibilité opérationnelle des forces alliées. Ils ont également 

élaboré et adopté de nouveaux plans de crise pour défendre les membres de l’Alliance en Europe 

centrale et en Europe de l’Est. Le rapport du groupe de réflexion indépendant, bien que consacré 

aux aspects politiques de l’agenda OTAN 2030, rappelle toutefois qu’il faut que l’OTAN « maintienne 

des capacités militaires conventionnelles et nucléaires adéquates et dispose de l’agilité et de la 

souplesse voulues pour faire face à toute agression dans l’ensemble du territoire de l’Alliance, y 

compris là où les forces russes sont actives (directement ou indirectement), et en particulier sur son 

flanc est » (OTAN, 2020). Dans sa contribution au nouveau concept stratégique, l’Assemblée 

 
2  Pour une analyse plus approfondie sur la dimension militaire du nouveau concept stratégique, voir le 

projet de rapport général de la commission de la défense et de la sécurité de l’AP-OTAN. 
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parlementaire de l’OTAN souligne que la défense collective et la dissuasion « restent la raison d’être 

et la mission centrale de l’OTAN ». Dans une autre résolution, les parlementaires de l’OTAN invitent 

instamment les dirigeants des pays membres de l’Alliance à indiquer dans le nouveau concept 

stratégique que le comportement agressif de la Russie constitue la menace la plus immédiate pour 

la sécurité et les valeurs euro-atlantiques, ainsi qu’à renforcer davantage la posture de défense et 

de dissuasion de l’Alliance en organisant plus régulièrement des exercices conjoints, en augmentant 

les déploiements par rotation sur le flanc est et en remédiant aux écarts de capacités dans la région, 

ainsi qu’en accélérant la mise en œuvre de la mobilité militaire pour permettre un renforcement 

rapide des unités de l’OTAN sur le flanc est en cas de crise (AP-OTAN, 2021 (b)). L’avant-projet de 

rapport général qui a été présenté à la session de printemps de l’Assemblée à Vilnius, en mai 2022, 

invitait instamment les auteurs du concept stratégique à identifier clairement la Russie de 

Vladimir Poutine comme une menace directe pour l’OTAN. 

 

18. L’agression de l’Ukraine par la Russie en 2022 a renforcé davantage la détermination des 

Alliés à se concentrer sur la défense et la dissuasion. À la suite de cette agression éhontée, 

l’Allemagne, l’un des plus grands pays membres de l’OTAN, a entrepris un revirement historique de 

la philosophie sur laquelle elle fonde sa politique étrangère et de défense en allouant 100 milliards 

d’euros supplémentaires à son armée (ce qui la met en bonne voie pour atteindre l’objectif 

d’accorder 2 % du PIB aux dépenses de défense dans les années à venir) et en envoyant du matériel 

militaire, notamment des armes lourdes, en Ukraine. Plusieurs autres Alliés envisagent d’augmenter 

leurs dépenses de défense. Juste avant et juste après l’invasion russe, les États-Unis ont déployé 

14 000 soldats américains supplémentaires pour rassurer les Alliés européens, ce qui porte 

désormais à près de 100 000 le nombre total de soldats américains en Europe (Cooper, 2022). 

En tant qu’organisation, l’OTAN a déployé de nouvelles forces défensives terrestres et aériennes 

dans l’est de l’Alliance, en puisant notamment dans la Force de réaction de l’OTAN, ainsi que des 

moyens maritimes dans toute la zone de l’OTAN. Les Alliés ont également activé les plans de 

défense de l’OTAN pour se préparer à toute une série de crises (OTAN, 2022). Lors du sommet 

extraordinaire de l’OTAN du 24 mars 2022, le déploiement de quatre groupements tactiques 

supplémentaires dans l’est de l’Alliance (Bulgarie, Hongrie, Roumanie, Slovaquie) a été approuvé. 
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Source : “NATO’s Eastern Flank: Stronger Defense and Deterrence”, OTAN, juin 2022, 

https://www.nato.int/nato_static_fl2014/assets/pdf/2022/3/pdf/2203-map-det-def-east.pdf 

 

19. Le nouveau concept stratégique a suivi cet élan, indiquant clairement que la défense collective 

est le fondement de cette Alliance. Si le concept de 2010 souffrait d’un déficit d’intérêt et la liste des 

domaines prioritaires était trop longue, le nouveau concept stratégique a, quant à lui, emprunté une 

autre voie. La gestion de crise et la sécurité coopérative demeurent des tâches cruciales pour 

l’Alliance, et l’engagement de l’OTAN envers celles-ci contribue fortement à la sécurité de la 

communauté euro-atlantique et de son voisinage. Toutefois, la défense collective reste « la » tâche 

essentielle de l’Alliance. Sans partenariat, l’OTAN serait confrontée à un voisinage plus instable et 

aurait plus de mal à préserver l’ordre international fondé sur des règles, mais elle resterait toutefois 

opérationnelle. Si l’OTAN échoue dans une mission de gestion de crise, elle engendrera des 

souffrances inutiles et sa réputation mondiale en pâtira, mais elle pourra s’en remettre comme le 

prouve l’expérience en Afghanistan. En revanche, le fait de ne pas fournir de défense collective dans 

le cadre d’une situation relevant de l’article 5 pourrait s’avérer extrêmement grave en ce qu’il 

réduirait à néant la capacité de dissuasion de l’OTAN et forcerait les Alliés à titre individuel à 

rechercher pour leur défense de nouvelles garanties bilatérales ou multilatérales. 

 

20. La défense collective est la condition sine qua non de l’Alliance. Le nouveau concept 

stratégique a reconnu que la défense collective occupe une place privilégiée parmi les tâches 

essentielles de l’OTAN. Il indique que la « raison d’être et [la] responsabilité première [de l’Alliance] 

consistent à assurer notre défense collective », et fait implicitement prévaloir cette mission principale 

sur les autres tâches fondamentales de l’Organisation en expliquant que ces dernières « se 

complètent au profit de la défense et de la sécurité collectives de tous les Alliés ». De plus, le concept 

stratégique 2022 précise que « [l]a Fédération de Russie constitue la menace la plus importante et 

la plus directe pour la sécurité des Alliés et pour la paix et la stabilité dans la zone euro-atlantique. » 

Ces dispositions permettront de mieux guider la planification des forces, le développement des 

capacités et les exercices de l’OTAN, et de mieux en assurer la cohérence. 

 

21. Le langage ambitieux du nouveau concept stratégique en matière de défense collective sert 

de base aux documents d’orientation de l’OTAN et ouvre la voie au réalignement stratégique de la 

posture de défense de l’OTAN. Au sommet de Madrid, les dirigeants des pays de l’Alliance ont 

« redéfini les fondements de [la] posture de dissuasion et de défense » de l’Organisation. Plus 

concrètement, ils ont reconnu que la capacité de dissuasion sur le flanc oriental était devenue 

obsolète ; fermement résolus à « défendre chaque centimètre carré du territoire de l’Alliance », les 

Alliés devront considérablement renforcer leurs capacités conventionnelles pour être en mesure 

d’infliger des dommages tels à l’agresseur qu’il sera découragé de mener toute agression. À Madrid, 

les dirigeants de l’OTAN « se sont engagés à déployer sur le flanc oriental davantage de forces en 

place et prêtes au combat », à en faire passer la taille (« là où et lorsque cela sera nécessaire ») 

des groupements tactiques actuels à des brigades, et à s’employer à mettre en place des structures 

de commandement et de contrôle de niveau division. Les Alliés ont également décidé d’un commun 

accord de prépositionner davantage de stocks d’armes et d’équipements dans les pays qui sont en 

première ligne. Il convient de relever que la déclaration du sommet de Madrid fait référence aux 

« défenses avancées » de l’OTAN, un concept auquel a souscrit, parmi d’autres, la commission 

permanente de l’Assemblée dans la déclaration en soutien à l’Ukraine qu’elle a adoptée le 

10 avril 2022. 

  

22. Ces mesures visant à renforcer le front oriental sont ambitieuses et particulièrement 

importantes. Il n’en reste pas moins que le concept stratégique comme la déclaration du sommet de 

Madrid témoignent du fait que l’Alliance compte parmi ses membres des pays dont les 

préoccupations en matière de sécurité sont autres. Les Alliés ont réitéré leur engagement à assurer 
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leur sécurité suivant une approche à 360 degrés. La lutte contre le terrorisme demeure une des 

principales priorités de l’Alliance, les deux documents susmentionnés ainsi que les déclarations du 

secrétaire général parlant généralement du terrorisme comme du deuxième défi auquel l’OTAN doit 

faire face, immédiatement après les actions agressives de la Russie. Le fait est que la Russie et le 

terrorisme sont les deux seules « menaces » pour la sécurité alliée à être explicitement reconnues. 

Conformément à cette approche à 360 degrés, la remise à plat du dispositif de dissuasion et de 

défense de l’OTAN ne porte pas exclusivement sur le flanc oriental : l’intention exprimée par l’OTAN 

de transformer sa Force de réaction, forte de 40 000 soldats, en instaurant le nouveau modèle de 

forces devrait améliorer de manière significative la capacité de l’Alliance à répondre aux menaces, 

d’où qu’elles viennent et dans tous les domaines. Le nouveau modèle de forces de l’OTAN devrait 

comprendre deux niveaux de forces à haut niveau de préparation : 100 000 soldats prêts à être 

déployés dans un délai de 10 jours (dans le cadre du modèle précédent, 40 000 hommes pouvaient 

l’être dans un délai de 15 jours) et 200 000 hommes qui pourront être déployés dans un délai de 

30 jours (OTAN, 2022 (d)). 

 

23. Dans les mois qui viennent, l’OTAN et les planificateurs des pays membres devront aborder 

un certain nombre de questions importantes concernant la mise en œuvre des décisions du sommet. 

Puisque l’Alliance s’est engagée à défendre « chaque centimètre carré » de son territoire, ils devront 

en particulier répondre à la question de savoir quel sera l’équilibre précis auquel il faudra veiller entre 

les déploiements avancés de l’OTAN et les forces à haut niveau de préparation pré-affectées qui, 

en cas de crise, devront être déployées dans les États qui sont en première ligne. La première 

ministre estonienne, Kaja Kallas, indique dans une remarque restée célèbre que les petits pays de 

l’Alliance qui sont en première ligne n’ont pas la profondeur stratégique qui permettrait à leurs forces 

armées de se replier. Le comportement barbare des troupes russes dans les territoires occupés de 

l’Ukraine suggère que leur existence même serait remise en cause en cas d’invasion et d’occupation 

prolongée par la Russie. 

 

24. En ce qui concerne le flanc oriental, les déploiements avancés de moyens importants sont 

indispensables. L’absence de profondeur stratégique et des facteurs géographiques tels que la 

situation de l’enclave de Kaliningrad pourraient permettre à la Russie d’entraver l’arrivée de renforts. 

L’ensemble de ces éléments donne fortement à penser que l’OTAN, sur son flanc oriental, devrait 

adopter une stratégie de dissuasion par interdiction plutôt qu’une stratégie de dissuasion par 

représailles (Atlantic Council, 2022). De plus, les leçons de la guerre menée par la Russie contre 

l’Ukraine doivent être prises en compte, y compris l’importance de déployer moyens aériens, 

ressources maritimes, appareils sans pilote et artillerie dans les pays qui sont en première ligne.  

Le concept stratégique fait comprendre que les Alliés ne se sentent plus liés par l’Acte fondateur 

OTAN-Russie (il précise par exemple que l’OTAN et la Russie ne sont plus « partenaires »). Au vu 

des violations flagrantes et répétées de l’Acte fondateur par la Russie, les dirigeants alliés devraient 

aller plus loin et indiquer clairement que ce document, dont les dispositions limitent le déploiement 

avancé de forces de l’OTAN, est désormais caduc. 

 

25. La mise en œuvre effective de la défense avancée adaptée (notamment du volet sur les forces 

pré-affectées) nécessitera des efforts concertés de la part des pays hôtes comme des Alliés 

contributeurs de troupes. Lors de la récente visite que la commission de la défense et de la sécurité 

de l’Assemblée a effectuée en Lettonie et en Estonie, les parlementaires de l’OTAN ont été informés 

des problèmes d’infrastructure à régler pour pouvoir accueillir, dans les États baltes, une présence 

militaire de l’OTAN plus importante. La question du partage équitable des charges entre Alliés nord-

américains et Alliés européens est également à prendre en compte : en 2022, les États-Unis ont 

renforcé leur présence militaire en Europe, portant à 100 000 environ le nombre de soldats 

américains stationnés sur le continent ; ils ont décidé de déployer en Roumanie une brigade de 

combat en rotation, de renforcer par roulement leur présence dans les pays baltes, d’accroître sa 
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présence maritime en Espagne, d’envoyer deux escadrilles supplémentaires d’avions de combat 

F-35 au Royaume-Uni et d’installer en Pologne un quartier général permanent pour l’armée de terre 

des États-Unis (Shalal & Landauro, 2022). La présence américaine sur le terrain est essentielle en 

ce qu’elle envoie un message politique fort aux adversaires potentiels. En même temps, l’on ne peut 

attendre des États-Unis qu’ils assument plus que leur juste part du fardeau. Tous les pays européens 

membres de l’Alliance doivent s’engager davantage et veiller à ce que des ressources suffisantes 

soient allouées tant à la présence avancée renforcée de l’OTAN en Europe centrale et orientale, 

qu’à son nouveau modèle de forces qui prévoit de porter à plus de 300 000 le nombre de soldats à 

haut niveau de préparation. 

 

26. Les plans annoncés en matière d’augmentation des dépenses de défense en Europe donnent 

à penser qu’il sera difficile de remplir ces engagements. Au premier semestre 2022, seuls sept pays 

européens de l’Alliance avaient atteint l’objectif consistant à consacrer 2 % de leur PIB aux dépenses 

de défense (deux autres Alliés se situaient juste en dessous), un objectif que le secrétaire général 

Jens Stoltenberg considère comme « un plancher, pas [comme] un plafond ». Alors que le nouveau 

concept stratégique s’accompagne de la ferme volonté de respecter « intégralement » l’engagement 

en matière d’investissements de défense, 11 pays de l’Alliance soit pensent atteindre l’objectif des 

2 % après 2024 - voire bien après pour certains -, soit n’ont aucun plan en la matière (OTAN, 2022 

(c)). L’Allemagne a annoncé qu’elle consacrerait 2 % de son PIB à la défense, mais que cela pourrait 

prendre plusieurs années avant que Berlin n’atteigne cet objectif. Elle a fait savoir qu’elle fournirait 

d’ici 2024 quelque 15 000 soldats à la force de l’OTAN à haut niveau de préparation, dont des 

troupes supplémentaires qui seront postées en Lituanie (l’Allemagne dirige le groupement tactique 

OTAN stationné dans ce pays). Elle devrait également lui fournir 65 aéronefs et 20 navires (Bosen, 

2022). Les autres pays-cadres renforcent aussi le niveau de déploiement des troupes pré-affectées 

dans les pays hôtes qui les accueillent (OTAN, 2022 (c)). Cela étant, il ne sera certainement pas 

facile pour les Alliés de mener à bien le déploiement de brigades sur le flanc oriental et d’augmenter 

sensiblement les effectifs de leurs forces à haut niveau de préparation, d’autant que la transition 

vers le nouveau modèle de forces de l’OTAN devrait être réalisée dès 2023 (OTAN, 2022 (f)). À cet 

égard, il faut saluer le fait que les Alliés ont convenu, au sommet de Madrid, d’augmenter le 

financement commun de l’OTAN3. Les dirigeants des pays membres ont adopté une trajectoire de 

cette augmentation jusqu’en 2030 ; ces montants seront investis dans les équipements et les 

infrastructures à positionner, dans les dispositions de commandement et de contrôle, pour soutenir 

les partenaires et pour organiser davantage d’exercices conjoints (OTAN, 2022 (e)). 

 

27. Le nouveau concept stratégique accorde à juste titre une attention toute particulière aux 

menaces chimiques, bactériologiques, radiologiques et nucléaires (CBRN). Depuis 2010, le régime 

international de non-prolifération et de maîtrise des armements s’est sensiblement érodé, 

notamment à cause des violations répétées par la Russie de ses obligations, mais aussi par suite 

du développement par la Chine de son arsenal nucléaire et de missiles et des programmes 

nucléaires ininterrompus de l’Iran et de la République populaire démocratique de Corée. Au cours 

des 10 dernières années, la Russie a modernisé et développé des systèmes et des plateformes 

capables de conduire à leur cible des armes nucléaires. Après l’invasion de l’Ukraine, les dirigeants 

russes ont brandi la menace du recours à l’arme nucléaire ; les opérations russes ont également 

compromis la sécurité des centrales nucléaires ukrainiennes. 

 

 
3  D’après le site internet de l’Organisation, les budgets à financement commun de l’OTAN correspondent 

à seulement 0,3 % du montant total des dépenses de défense alliées, soit à quelque 2,5 milliards 
d’euros. Lorsque l’idée a été avancée en 2021 d’augmenter le financement commun, certains pays 
membres ont douté qu’une augmentation serve leurs priorités militaires. L’évolution rapide de la 
situation sécuritaire a, semble-t-il, facilité l’obtention d’un consensus entre les Alliés sur cette question. 
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28. Cette évolution préoccupante a conduit les Alliés à renforcer la dimension CBRN du dispositif 

de dissuasion et de défense de l’OTAN. Le concept stratégique avertit les adversaires potentiels 

que « [l]’Alliance a les capacités et la détermination voulues pour faire payer à tout adversaire un 

prix inacceptable, largement supérieur aux gains que celui-ci pourrait espérer obtenir. »  

Le document reconnaît le rôle essentiel joué par les forces nucléaires stratégiques de l’Organisation 

dans la sauvegarde de l’Alliance - un fort sentiment existe parmi les Ukrainiens selon lequel les 

calculs effectués par la Russie en vue d’envahir leur pays auraient été très différents si l’Ukraine 

avait conservé certaines des armes nucléaires soviétiques dans les années 90. Le concept 

stratégique souligne aussi le rôle des « armes nucléaires des États-Unis déployées à l’avant en 

Europe, ainsi que [des] moyens mis à disposition par les Alliés concernés ». Cette dernière indication 

est très importante eu égard aux récentes discussions menées sur l’avenir des armes nucléaires 

américaines déployées à l’avant. L’OTAN devrait également envisager de renforcer le pilier de la 

dissuasion nucléaire et de relancer la dissuasion intégrée de défense antimissile, conventionnelle et 

nucléaire - une approche abandonnée à la fin de la Guerre froide (Schreer & Alberque, 2022). 

 

29. Si les paragraphes du concept stratégique consacrés à la défense CBRN privilégient à juste 

titre la dissuasion, la défense et la résilience, ils réaffirment - également à juste titre - que l’Alliance 

demeure ouverte à « un dialogue véritable [sur la non-prolifération et la maîtrise des armements], 

mené dans un esprit de réciprocité ». Un tel dialogue avec le régime russe actuel est pour le moment 

irréaliste, mais l’Alliance doit continuer à offrir la vision qu’une réduction graduelle et vérifiable des 

capacités CBRN au niveau mondial est possible, tout en restant une alliance nucléaire tant qu’il y 

aura des armes nucléaires. Comme l’a déclaré l’ancienne secrétaire générale déléguée de l’OTAN, 

Rose Gottemoeller, « [TRADUCTION NON OFFICIELLE] [b]ien qu’il soit difficile d’imaginer que de tels 

pourparlers se tiennent à l’heure actuelle, l’OTAN souhaitera se préparer à une reprise à terme des 

négociations en matière de limitation des armes de destruction massive » (Gottemoeller, 2022). Mais 

surtout, le concept stratégique inscrit les efforts de maîtrise des armements, de désarmement et de 

non-prolifération déployés par les Alliés dans le cadre plus vaste de la « stabilité stratégique », 

laquelle suppose aussi une dissuasion et une défense efficaces, donnant ainsi fortement à penser 

qu’il importe de ne pas compromettre ces dernières. 

 

30. Les documents adoptés au sommet de Madrid n’abordent pas directement la question de la 

« bilatéralisation » des accords de défense que certains Alliés ont négociés ou signés ces dernières 

années. Si l’OTAN est une alliance de pays démocratiques partageant les mêmes valeurs, certains 

d’entre eux, naturellement, ont tendance à se réunir en (plus) petit comité du fait de considérations 

géographiques, historiques ou politiques. Dans la mesure où ces réunions en (plus) petit comité 

facilitent la prise de décisions, elles sont positives. De même, la collaboration bilatérale en matière 

de défense est un moyen consacré par l’usage de renforcer les capacités et de réduire le coût des 

entraînements et des équipements. Par exemple, la Force expéditionnaire conjointe (Joint 

Expeditionary Force ou JEF) dirigée par le Royaume-Uni4 contribue de manière tangible à la sécurité 

de la région de la mer Baltique, notamment par le biais d’exercices conjoints et, depuis 2021, de 

patrouilles en mer Baltique effectuées pour rassurer les pays alliés de la zone. Les problèmes 

surviennent lorsque la coopération entre certains États membres dévie et glisse vers des 

engagements bilatéraux ou multilatéraux de défense mutuelle. Cela sous-entend que certains Alliés 

considèrent le cadre de l’OTAN comme insuffisant ou trop contraignant pour répondre à leurs 

intérêts de sécurité. En remettant implicitement en question la force de l’article 5, ces groupements 

pourraient compromettre la dissuasion de l’OTAN. Les décisions du sommet de Madrid n’ont fait 

qu’effleurer le sujet. Les Alliés ont adopté une approche à double volet de la dissuasion et de la 

défense qui combine des mesures à l’échelle de l’OTAN visant à renforcer la défense collective, 

 
4 Outre le Royaume-Uni, les membres de cette force sont le Danemark, la Finlande, l’Estonie, l’Islande, 

la Lettonie, la Lituanie, les Pays-Bas, la Suède et la Norvège. 
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avec la notion de pays-cadres montrant la voie à suivre dans des domaines spécifiques de la 

défense avancée adaptée. Trouver l’équilibre entre mesures à l’échelle de l’OTAN et mesures 

bilatérales/multilatérales pour améliorer l’efficacité de l’Alliance tout en préservant sa cohésion, 

constituera une tâche importante pour les décideurs politiques alliés au cours des prochaines 

années. 

 

 

III- PRÉVENTION ET GESTION DES CRISES 
 

31. La participation à la gestion des crises a été l’un des traits caractéristiques de l’OTAN durant 

la période de l’après-Guerre froide. La nécessité pour l’Organisation de sortir de la zone euro-

atlantique (ou de « sa zone de confort », pour reprendre l’expression célèbre du sénateur américain 

Richard Lugar) a été énoncée dans les concepts stratégiques de 1991, 1999 et 2010. Ayant joué un 

rôle capital dans la stabilisation des Balkans dans les années 90, l’OTAN a par la suite mené un 

large éventail de missions et d’opérations au-delà de son voisinage immédiat, passant d’une 

opération de lutte contre la piraterie au large de la Corne de l’Afrique à sa mission en Afghanistan 

- de loin la plus grande et la plus vaste - entre 2003 et 2021. Des Alliés à titre individuel ont 

également pris part à des opérations hors zone et de grande envergure en dehors du cadre de 

l’OTAN. C’est par exemple le cas de la France au Sahel. Toutefois, les résultats ont été mitigés, et 

tout au long des années 2010 une certaine lassitude s’est infiltrée dans l’approche que les 

Occidentaux avaient de la gestion des crises. Les appels se sont multipliés pour faire 

progressivement cesser la participation à des « guerres qui s’éternis[aient] ». L’exemple le plus 

frappant de cette évolution a été la transformation, en 2014, de l’opération de l’OTAN en Afghanistan 

en une mission de formation et de conseil, puis son retrait en 2021. Actuellement, l’OTAN mène 

deux opérations de gestion de crise (au Kosovo et en Méditerranée) et effectue trois missions (de 

formation en Iraq, de soutien à l’Union africaine et de police du ciel à la demande des Alliés qui ne 

disposent pas d’avions de combat). 

 

32. Il est clairement expliqué dans le nouveau concept stratégique que l’OTAN poursuivra ses 

activités de gestion de crise en s’appuyant sur la vaste expérience qu’elle a acquise dans ce 

domaine depuis les années 90. Plus concrètement, les Alliés se sont engagés à « f[aire] en sorte 

que soient à disposition les ressources, capacités, moyens de formation et mécanismes de 

commandement et de contrôle nécessaires pour pouvoir lancer et soutenir dans la durée des 

opérations militaires et civiles de gestion de crise, de stabilisation ou de lutte contre le terrorisme, y 

compris à distance stratégique. » En même temps, le chapitre consacré à la gestion de crise est 

nettement plus court que ceux consacrés aux deux autres tâches fondamentales de l’Organisation. 

En outre, son titre a été changé pour accorder la priorité à la prévention des crises. La mission de 

l’OTAN en Afghanistan, qui a duré près de 20 ans, n’est mentionnée qu’une seule fois dans le 

document. De fait, l’environnement actuel de sécurité a provoqué un changement d’orientation, des 

opérations de maintien de la paix et de lutte contre les insurrections à la prévention et à la gestion 

des conflits de plus haute intensité, y compris des guerres conventionnelles (NDC, 2022). 

 

33. Cela dit, l’OTAN devrait absolument conserver sa capacité d’intervention hors zone, en 

particulier dans - ou près de - son arrière-cour, notamment en Méditerranée et dans les Balkans, où 

des adversaires tels que la Russie pourraient chercher à affaiblir l’Alliance en semant la discorde 

par le biais d’alliances locales afin que les conflits s’y auto-alimentent. La KFOR dirigée par l’OTAN 

continue de jouer un rôle de premier plan dans le maintien de la stabilité au Kosovo. En juillet-août 

2022, la KFOR se déclarait à nouveau disposée à intervenir le cas échéant, les tensions étant fortes 

entre Pristina et Belgrade (Taylor, 2022). L’opération Sea Guardian en Méditerranée contribue non 

seulement à la connaissance de la situation maritime et à la lutte contre le terrorisme maritime, mais 
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elle peut aussi exécuter des tâches telles que faire respecter la liberté de navigation et protéger les 

infrastructures critiques (OTAN, 2021). La rivalité entre grandes puissances s’intensifiant à nouveau, 

il n’est pas impensable que les Alliés seront amenés à effectuer davantage de missions de gestion 

de crise. La communauté euro-atlantique pourrait ne plus avoir le luxe de choisir entre la défense 

collective et la gestion de crise. 

 

 
IV- SÉCURITÉ COOPÉRATIVE 

 
34. L’invasion russe, qui a débuté le 24 février dernier, a créé un nouvel environnement au sein 

duquel les décideurs alliés doivent examiner les partenariats de l’OTAN. L’un de ses partenaires 

(l’Ukraine) a été attaqué, et les relations que l’Alliance entretient désormais avec ce pays vont bien 

au-delà de tout ce qui avait été imaginé initialement dans le cadre de la coopération en partenariat 

avec Kiev. Deux de ses partenaires (la Finlande et la Suède) sont sur le point de rejoindre l’OTAN. 

D’autres partenaires pourraient fort bien vouloir sceller avec l’OTAN une coopération beaucoup plus 

étroite qu’auparavant en termes de capacité de défense. 

 

35. Après la Guerre froide, l’Alliance s’est caractérisée par l’accent mis sur les partenariats. 

La politique de partenariat de l’OTAN a permis avec grand succès de promouvoir le dialogue et les 

réformes dans les pays partenaires et d’aider les pays candidats à se préparer à l’adhésion et à 

échapper ainsi à leur passé communiste. Programme phare lancé en 1994, le Partenariat pour la 

paix (PPP) en a été l’instrument le plus important, faisant participer aussi bien les pays candidats 

que les États ne souhaitant pas rejoindre l’Alliance. Quatorze pays partenaires y ont finalement 

adhéré et le programme compte aujourd’hui 20 pays partenaires. Au fil des ans, les membres du 

PPP ont apporté une contribution précieuse aux missions dirigées par l’OTAN, notamment en 

Bosnie-Herzégovine, au Kosovo et en Afghanistan. Le PPP a été complété par le Dialogue 

méditerranéen5, l'Initiative de coopération d'Istanbul6 (ICI), des partenariats avec des organisations 

internationales et d’autres partenariats partout dans le monde. Le concept stratégique de 2010 et le 

sommet de Berlin de 2011 ont défini les partenariats comme l’une des tâches fondamentales de 

l’OTAN et ont forgé une politique de partenariat souple (OTAN, 2021a) 7. 

 

36. Lors du sommet du pays de Galles en 2014, organisé dans le contexte de détérioration de la 

situation de sécurité dans les années 2010, les Alliés ont décidé d’améliorer les mécanismes de 

coopération avec des partenaires plus actifs par le biais de l’initiative pour l’interopérabilité avec les 

partenaires (PII) et de l’initiative de renforcement des capacités de défense et des capacités de 

sécurité se rapportant à la défense (DCB). Le PII a pour principal objectif d’assurer la sécurité avec 

les partenaires « nouvelles opportunités »8. Il s’agit notamment de faciliter la participation de ces 

partenaires à des exercices conjoints, d’harmoniser les normes et les équipements et d’accroître la 

fréquence de consultation sur d’importants sujets de sécurité. Le DCB, quant à lui, aide les 

partenaires à renforcer leur propre sécurité9. Cette initiative s’appuie sur la longue expérience et la 

 
5  Pays participant actuellement au DM : Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Mauritanie, Maroc et Tunisie. 
6  Pays participant actuellement à l’ICI : Bahreïn, Koweït, Qatar et Émirats arabes unis. 
7  Le format « 30+n » confère plus de flexibilité à l’Alliance et à ses partenaires en permettant aux 

membres de l’Alliance de constituer des groupes avec les partenaires qui partagent des thématiques et 
des intérêts communs. 

8  Pays partenaires concernés par ces nouvelles opportunités à ce jour : Australie, Finlande, Géorgie, 
Jordanie, Suède et Ukraine. 

9  Pays participant actuellement au DCB : Géorgie, Iraq, Jordanie, République de Moldova et Tunisie. 
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grande expertise de l’OTAN s’agissant de conseiller, d’aider, de former et d’encadrer les pays qui 

ont besoin du soutien de l’Alliance pour renforcer leurs capacités. 

 
37. Plus récemment, dans le contexte de la pandémie et de l’attention grandissante de la 

communauté internationale pour la région indo-pacifique, l’OTAN a fait des efforts considérables 

pour établir des relations avec des « partenaires mondiaux », en particulier avec le « groupe des 

quatre » de la région Asie-Pacifique (AP4) – Australie, Japon, République de Corée et 

Nouvelle-Zélande. Si la coopération avec ces partenaires portait à l’origine sur la stabilisation de 

l’Afghanistan, les échanges se sont intensifiés au cours des dernières années pour aborder un large 

éventail de sujets découlant de l’intérêt commun pour la préservation de l’ordre international fondé 

sur des règles. Plus spécifiquement, les pays de l’OTAN et de l’AP4 ont commencé à travailler 

ensemble à définir des normes concernant l’espace et le cyberespace et à coopérer plus étroitement 

sur les nouvelles technologies et la maîtrise des armements au niveau mondial. Reflétant la 

convergence politique croissante entre l’OTAN et les partenaires de l’AP4 partageant les mêmes 

valeurs, le Conseil de l’Atlantique Nord a tenu sa première rencontre avec ces partenaires au niveau 

des ministres des affaires étrangères en décembre 2020 pour échanger sur l’évolution des rapports 

de force à l’échelle mondiale et sur la montée en puissance de la Chine. 

 

38. Les documents de Madrid résument les changements induits par la guerre de la Russie contre 

l’Ukraine et témoignent d’une approche lucide vis-à-vis des partenariats, ainsi que de la nécessité 

d’établir des priorités. Si la déclaration du sommet évoque le développement d’interactions « avec 

de nouveaux interlocuteurs potentiels au-delà de la zone euro-atlantique », le concept stratégique 

souligne de façon récurrente que les liens seront renforcés avec les partenaires qui partagent les 

valeurs de l’Alliance et son attachement à un ordre fondé sur des règles. Les partenariats ne sont 

pas motivés seulement par l’altruisme ; ils sont un moyen de « favoris[er] la sécurité à l’intérieur de 

[nos frontières] et aident à l’exécution des tâches fondamentales de l’OTAN ». L’Assemblée appuie 

le point de vue selon lequel les partenariats de l’Organisation doivent mieux coïncider avec les 

valeurs et les intérêts propres à l’Alliance . 

 

39. Les pays candidats restent des partenaires clés pour cette dernière. Les dirigeants alliés n’ont 

eu de cesse de rassurer la Bosnie-Herzégovine, la Géorgie et l’Ukraine sur le fait que la politique de 

la porte ouverte de l’OTAN n’est pas négociable, et qu’aucun pays tiers ne peut avoir son mot à dire 

en la matière. Le nouveau concept stratégique a réaffirmé ce principe. Lors du sommet, les 

dirigeants alliés ont décidé de renforcer les mesures de soutien à l’Ukraine, permettant ainsi 

d’accélérer la livraison d’équipements de défense non létaux, d’améliorer les défenses cyber du 

pays et de l’aider à transformer son secteur de la défense afin qu’il puisse répondre aux normes 

occidentales. Les Alliés sont également convenus de fournir un soutien supplémentaire à la Bosnie-

Herzégovine, à la Géorgie et à la République de Moldova (laquelle ne souhaite pas devenir membre 

de l’OTAN, mais se retrouve dans une situation précaire sur le plan de la sécurité par suite de 

l’attaque de l’Ukraine par la Russie). 

 

40. La décision historique prise à Madrid d’approuver les demandes d’adhésion de la Finlande et 

de la Suède permettra d’opérer un ʺrecalibrage" significatif de la posture de l’Alliance dans le nord 

et le nord-est de l’Europe et influera considérablement sur les calculs d’un agresseur potentiel. 

Les demandes d’adhésion finlandaise et suédoise envoient aussi un message politique fort, à savoir 

que l’OTAN reste, pour les nations démocratiques qui se soucient de leur sécurité, l’organisation 

principale vers laquelle se tourner. Dans ses déclarations, l’Assemblée parlementaire de l’OTAN se 

félicite sincèrement de l’invitation adressée à la Finlande et à la Suède et soutient le processus de 

ratification lancé par l’Alliance. 
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41. La procédure d’intégration accélérée de la Finlande et de la Suède dans l’OTAN témoigne de 

l’état de préparation militaire de ces deux pays candidats et de l’étroite relation politique qu’ils 

entretiennent avec l’Alliance. Le mérite en revient en partie à la politique de partenariat de l’OTAN. 

La Finlande et la Suède ont depuis longtemps la possibilité de participer de manière régulière aux 

exercices conjoints ; elles contribuent aux missions dirigées par l’OTAN et appliquent les normes de 

l’Organisation au sein de leurs forces armées. Ce sont des démocraties libérales exemplaires, qui 

défendent vigoureusement l’ordre international fondé sur des règles, et des membres établis au sein 

du « camp occidental » ; elles connaissent le mode et la ligne de réflexion de l’Organisation et ont 

bénéficié d’un accès privilégié aux processus décisionnels de cette dernière. Les autres pays 

candidats à l’adhésion ont une leçon à tirer de cette expérience. Pour recueillir l’appui unanime des 

Alliés, ils devront continuer à faire preuve d’un engagement indéfectible en faveur de la démocratie 

et de l’état de droit, et se battre au besoin pour défendre ces valeurs. De l’avis du rapporteur général, 

c’est exactement ce que font les Ukrainiens sur le champ de bataille, même s’il leur faut pour cela 

consentir au sacrifice ultime. 

 

42. La longue période entre le moment où un pays déclare son aspiration à adhérer à l’Alliance et 

son adhésion formelle alimente la tentation, pour un acteur malveillant comme la Russie, de mener 

des actions de déstabilisation. En outre, cette période est susceptible d’engendrer de la frustration 

et des désillusions chez les pays candidats, ce qui peut nuire à la réputation de l’OTAN à 

l’international. Les pays candidats peuvent réduire la durée de cette période en accélérant le 

processus des réformes politiques et militaires nécessaires pour se conformer aux normes de 

l’OTAN, et en intensifiant les consultations politiques afin d’arriver à un consensus général sur les 

nouvelles adhésions. En principe, les Alliés devraient être prêts à mener ces consultations plus 

étroites. Par ailleurs, ils devront peut-être revoir le volet militaire des exigences en matière 

d’adhésion : si les forces armées ukrainiennes ne sont pas encore formellement conformes aux 

standards de l’OTAN, leur remarquable agilité à combattre la redoutable armée russe doit inciter 

l’OTAN à réévaluer la façon dont les pays candidats peuvent conférer de la valeur à l’Alliance.  

 

43. En termes de partenariats avec les pays ne souhaitant pas rejoindre l’Alliance, certains 

analystes font valoir que le nouveau concept stratégique donne l’impression d’un rééquilibrage en 

faveur des pays animés du même esprit se situant dans l’Indo-Pacifique, et qui délaisserait quelque 

peu la région MOAN (Marrone, 2022) (NDC, 2022). La stratégie de l’OTAN pour le Sud n’est pas 

abordée en détail dans le concept stratégique, mis à part l’engagement à « travaill[er] avec les 

partenaires pour répondre aux menaces et défis communs en matière de sécurité dans les régions 

présentant un intérêt stratégique pour l’Alliance, notamment le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord 

ainsi que le Sahel ». L’on ne fait pas mention du Dialogue méditerranéen ni de l’Initiative de 

coopération d’Istanbul (ICI). La déclaration du sommet de Madrid contient une référence au fait 

d’aider davantage les partenaires du Sud à renforcer leurs capacités. Bien que les textes adoptés à 

Madrid ne soient pas ambitieux en ce qui concerne le flanc méridional, les Alliés devraient continuer 

d’y porter une attention soutenue, d’autant que les défis qui y sévissent sont liés à d’autres 

problèmes de sécurité auxquels l’Alliance est confrontée. Parmi ceux-ci, on peut citer les actions 

militaires directes et indirectes (par le biais du groupe Wagner) de la Russie, le développement par 

la Chine de ses leviers économique, technologique et militaire, et les incidences du changement 

climatique sur la sécurité qui alimentent les mouvements de population et sont génératrices 

d’instabilité dans la région du Sahel et au-delà. 
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44. L’intérêt croissant porté à l’établissement de relations avec le « groupe des quatre » de la 

région Asie-Pacifique (AP4) se retrouve non seulement dans le nouveau concept stratégique10, mais 

également dans le fait que ce groupe a été représenté au sommet de Madrid au niveau des chefs 

d'État ou de gouvernement. Malgré l’éloignement géographique, la désaffectation des Alliés à 

l’égard des engagements extérieurs ne semble pas viser ces pays. En effet, ce partenariat satisfait 

à deux critères importants : premièrement, les quatre pays en question sont des démocraties de 

longue date qui partagent des valeurs identiques ; et deuxièmement, certains décideurs alliés 

pourraient considérer ce partenariat comme bienvenu sur le plan de la sécurité vu l’assertivité 

croissante de la Chine. Reste à savoir comment il se développera. Si le secrétaire général de l’OTAN 

souhaite que l’Alliance soit « plus ouverte sur le monde », le rôle de l’Organisation au niveau des 

tâches qui pourraient lui être dévolues dans ce cadre (par exemple garantir la liberté de navigation 

dans la région indopacifique), n’a jamais été arrêté et pourrait nécessiter une réaffectation 

substantielle des ressources de la part des Alliés autres que les États-Unis. Pour l’instant, les 

partenariats au niveau mondial sont pour l’OTAN le moyen le plus prometteur et le plus efficace de 

contribuer à la sécurité internationale et d’empêcher que les menaces à la sécurité ne se multiplient. 

En outre, ces partenariats avec des pays animés du même esprit tels que l’Australie, le Japon, la 

République de Corée et la Nouvelle-Zélande, sont un bon moyen d’élargir la coalition internationale 

qui vise à promouvoir l’adoption de règles et de normes dans des secteurs émergents comme la 

cyberdéfense, l’intelligence artificielle et les systèmes autonomes. 

 

45. L'agression russe représente une opportunité pour l’OTAN et l’UE (qui ont les mêmes valeurs 

et comptent 21 pays membres – bientôt 23 – en commun) de forger un véritable partenariat 

stratégique et de procéder à une répartition plus claire des tâches. Depuis la signature des deux 

déclarations conjointes de 2016 et de 2018, l’OTAN et l’UE ont renforcé de manière significative leur 

dialogue politique et leur coopération pratique dans des domaines comme la mobilité militaire, la 

résilience et la lutte contre les menaces hybrides. Le nouveau concept stratégique a reconnu que 

l’UE « est pour l’OTAN un partenaire incontournable et sans équivalent ». Les domaines de 

coopération énumérés dans le concept stratégique reprennent pour l’essentiel ce qui avait déjà été 

retenu dans les déclarations conjointes. Un ajout mérite cependant d’être signalé, à savoir « la 

réponse aux défis systémiques que la République populaire de Chine [RPC] fait peser sur la sécurité 

euro-atlantique ». L’UE vient déjà compléter l’OTAN puisqu’elle a pris l’initiative d’assurer la sécurité 

dans des régions comme l’Afrique subsaharienne et a apporté de précieuses contributions de 

sécurité dans des secteurs tels que la sécurité énergétique, les sanctions économiques, la lutte 

contre la désinformation et la conception des infrastructures de mobilité militaire. La boussole 

stratégique de l’UE, adoptée le 21 mars 2022, introduit une série de nouveaux outils pour ces 

secteurs, entre autres. Cependant, dans l’environnement de sécurité actuel, la contribution 

potentielle de l’UE à la défense conventionnelle de l’Europe ne peut plus être négligée, d’autant que 

les capacités militaires de certains États membres de l’UE importants (de l’Allemagne, en particulier) 

seront amenées à s’accroître. Les augmentations des budgets de défense annoncées par les pays 

membres de l’Union devraient apporter 200 milliards d’euros supplémentaires dans les années à 

venir (Commission européenne, 2022). L’UE en tant qu’organisation a brisé certains tabous associés 

aux questions militaires, comme en témoigne le fait d’avoir débloqué en juillet 2022, par 

 
10  « L’OTAN attache de l’importance à l’Indo-Pacifique, car l’évolution de la situation dans cette partie du 

monde est susceptible d’avoir des incidences directes sur la sécurité euro-atlantique. Dans cette zone, 
nous entretiendrons un dialogue et une coopération avec nos partenaires actuels ainsi qu’avec de 
nouveaux partenaires, afin de répondre aux défis interrégionaux et de défendre nos intérêts de sécurité 
communs. » 
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l’intermédiaire de la facilité européenne pour la paix (FEP) 11  nouvellement établie, quelque 

2,5 milliards d’euros pour l’achat d’armes pour l’Ukraine. La Commission a également commencé à 

évaluer les écarts existant au sein de l’Union en matière d’investissements de défense et à proposer 

aux États membres de nouvelles façons de multiplier les achats conjoints et de développer l’industrie 

de défense (Commission européenne, 2022). La capacité de déploiement rapide de l’UE, annoncée 

dans la boussole stratégique et pouvant compter jusqu’à 5 000 soldats, pourrait s’avérer un véritable 

atout si l’Alliance ou l’un des Alliés était confronté à plusieurs points chauds dans différentes régions 

du globe. L’adhésion à l’UE et à l’OTAN est similaire, mais pas identique, et il faut encourager les 

pays membres de l’UE non membres de l’OTAN à contribuer à la sécurité européenne. Dans le 

concept stratégique, les Alliés reconnaissent ouvertement « l’intérêt d’une défense européenne plus 

forte et plus performante » et sa contribution positive à la sécurité transatlantique, tout en soulignant 

qu’il faut éviter les doublets inutiles. Cette position de l’OTAN n’est pas nouvelle, mais elle continue 

de fournir une base raisonnable de coopération entre l’Organisation et l’UE et est partagée dans une 

large mesure par les dirigeants de l’Union. L’OTAN continue d’insister sur le fait que la participation 

d’Alliés non membres de l’UE aux projets de la CSP, comme la mobilité militaire, est appréciable. 

Les relations entre les deux organisations doivent se poursuivre au niveau du personnel comme des 

hauts responsables politiques. Cela peut se concrétiser par l’augmentation de la fréquence des 

déclarations et des visites communes, à l’image de la visite du secrétaire général de l’OTAN Jens 

Stoltenberg et de la présidente de la Commission européenne Ursula von der Leyen en Lituanie et 

en Lettonie en novembre 2021 pour démontrer la solidarité avec les Alliés et les États membres de 

l’UE dans la Baltique. Comme l’a souligné l’Assemblée dans sa contribution au nouveau concept 

stratégique, les efforts de l’UE dans le développement de capacités de défense cohérentes, 

complémentaires et interopérables, tout en évitant les doubles emplois inutiles, sont essentiels pour 

rendre la zone euro-atlantique plus sûre. 

 

46. Le nouveau concept stratégique marque un tournant en ce qu’il définit la République populaire 

de Chine comme un compétiteur stratégique qui fait peser des défis systémiques sur la sécurité, les 

intérêts et les valeurs euro-atlantiques. Dans le document, les Alliés s’inquiètent des politiques 

coercitives de Pékin, de l’opacité de ses programmes militaires, de ses opérations hybrides ou cyber 

malveillantes, de sa rhétorique hostile, de son utilisation des leviers économique et technologique 

pour créer des dépendances et accroître son influence politique, ainsi que de sa collaboration avec 

la Russie pour déstabiliser l’ordre international fondé sur des règles. Le texte rappelle que l’OTAN 

demeure disposée à interagir avec Pékin de façon constructive, mais que l’objectif central de sa 

stratégie envers la Chine est à l’évidence, pour les Alliés, d’affiner leur connaissance commune des 

enjeux, de renforcer leur résilience et de faire qu’ils se prémunissent contre les actions coercitives 

de la RPC. Le concept stratégique souligne également l’importance de la liberté de navigation, sans 

pour autant fournir de précisions quant au rôle que l’OTAN pourrait jouer dans ce domaine. 

 

47. L’évaluation lucide du défi chinois qui figure dans le nouveau concept stratégique est la 

bienvenue : elle est une synthèse des vues de plus en plus convergentes des Européens et des 

Nord-Américains sur la Chine de Xi Jinping, et fait comprendre qu’il est urgent de réduire les 

dépendances vis-à-vis de cette dernière. Le secrétaire général Stoltenberg a fait savoir que l’OTAN 

en tant qu’organisation ne prévoyait pas de patrouiller dans la zone indo-pacifique, mais, comme 

indiqué ci-dessus, le concept stratégique mentionne bel et bien la liberté de navigation dans le 

contexte chinois. Il est difficile d’envisager un rapprochement sino-occidental sous la présidence 

chinoise actuelle, d’autant que Pékin continue d’accepter sans réserve – du moins pour la forme – 

 
11  La FEP est le premier mécanisme de l’UE permettant à l’Union de livrer des armes et d’apporter une 

aide militaire aux pays partenaires. Il s’agit d’un instrument extrabudgétaire à caractère 
intergouvernemental, les traités communautaires interdisant d’imputer sur le budget pluriannuel 
ordinaire le financement d’opérations militaires. 
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un partenariat « sans limites » avec la Russie, de porter gravement atteinte aux droits humains et 

de se livrer au harcèlement de ses voisins et de certains pays membres de l’OTAN. Cela étant, 

malgré ses tendances autarciques, Pékin semble généralement, quoique de manière sélective, 

vouloir préserver le commerce international et éviter un chaos mondial. Il semble probable que la 

compétition entre, d’une part, les États-Unis et les Alliés, et, d’autre part, la Chine, devienne 

l’élément central de l’environnement stratégique du 21e siècle ; or, cette compétition peut soit se 

dérouler dans le cadre de règles mutuellement admises, soit alimenter peu à peu une confrontation, 

en particulier si Pékin choisit d’approfondir son alliance avec Moscou. Néanmoins, il faudra explorer 

les opportunités de dialogue avec Pékin tant qu’elles existeront. Les canaux de communication 

existants entre l’OTAN et la Chine doivent servir à échanger sur des enjeux qui impliquent les deux 

parties, comme le changement climatique, la lutte contre la piraterie et la nécessité de veiller à ce 

que l’Afghanistan ne devienne pas une place centrale pour le terrorisme international. Les Alliés 

devraient également essayer de faire fonctionner leurs leviers pour convaincre Pékin de s’engager 

dans des efforts de maîtrise des armements, d’améliorer la transparence militaire et de pallier les 

conséquences de l’attaque de l’Ukraine par la Russie. Si un partenariat formel entre l’OTAN et la 

Chine est inenvisageable à ce stade, une telle possibilité n’est pas exclue à l’avenir, en fonction du 

comportement de Pékin et selon l’évolution de la situation internationale. 

 

V- THÈMES TRANSVERSAUX FIGURANT DANS LE NOUVEAU 
CONCEPT STRATÉGIQUE 

 
A. LA PROTECTION DES VALEURS DE L’OTAN 

 
48. Présentant sa vision du nouveau concept stratégique, le secrétaire général Stoltenberg a mis 
la réaffirmation des valeurs démocratiques de l’Alliance en tête de liste. L’OTAN se félicite d’être 
l’alliance des démocraties, et le préambule du Traité de Washington souligne que l’héritage que 
partagent les États parties, et leur civilisation, sont « fondés sur les principes de la démocratie, les 
libertés individuelles et le règne du droit ». Toutefois, dans la pratique, l’OTAN a toujours été 
réticente à discuter des questions touchant à la démocratie et aux droits humains, arguant que 
d’autres institutions telles que le Conseil de l’Europe sont mieux adaptées pour le faire. En 1949, 
l’Organisation accordait au Portugal, alors un pays autoritaire, le statut de membre de plein droit. 
Les coups d’État militaires opérés en Türkiye et en Grèce au cours de la deuxième moitié du 
XXe siècle n’ont guère pesé sur leur qualité de membre de l’OTAN. Cela dit, pendant la Guerre 
froide, la grande majorité des pays alliés avaient de solides références démocratiques, et l’Espagne 
de Franco, malgré sa position stratégique et ses importants moyens militaires, n’a pas été admise 
au sein de l’Organisation. Il est à noter qu’au cours de cette période, l’Assemblée parlementaire de 
l’OTAN - alors connue sous le nom d’Assemblée de l’Atlantique Nord - a joué un rôle important en 
offrant une tribune où les cas de gouvernance non démocratique au sein de l’Alliance étaient 
examinés, et que la qualité de membre des délégations parlementaires concernées a été 
suspendue, voire modifiée, à plusieurs reprises. 
 

49. Au lendemain de la Guerre froide, l’OTAN s’est attachée à l’aspect politique de son identité, 

accordant dans son discours et ses documents une grande importance à la question des valeurs 

démocratiques. Le concept stratégique de 1999 précisait que la porte de l’OTAN n’était ouverte 

qu’aux pays européens démocratiques qui répondaient aux normes d’adhésion. L’élargissement aux 

pays d’Europe centrale et orientale, qui, pour nombre d’entre eux, a précédé leur accession à l’Union 

européenne, leur a permis de consolider leur avenir démocratique parmi les nations occidentales et 

de résister à la tentation d’emprunter une direction différente. L’engagement en faveur de la 

démocratie, des droits humains et de l’état de droit demeure une condition préalable importante à 

l’accession à l’OTAN des trois pays candidats actuels ; un sérieux recul démocratique reviendrait 

sans aucun doute à supprimer leurs chances de rejoindre l’Alliance. 
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50. Quoi qu’il en soit, la démocratie libérale est aujourd’hui largement considérée comme étant en 

recul, eu égard notamment à la récession économique de 2008-2009, à l’ascension foudroyante des 

réseaux sociaux et à la crise migratoire/des réfugiés qui a touché le tissu social des pays 

occidentaux. La pandémie de COVID-19 n’a fait qu’aggraver ces tendances négatives. Le dernier 

rapport de Freedom House, Liberté dans le monde 2022 : L’extension globale du pouvoir autoritaire, 

enregistre pour la 16e année consécutive une baisse des libertés au niveau mondial, y compris dans 

les démocraties de longue date. Si la grande majorité des pays de l’OTAN arrivent en tête de liste, 

quatre Alliés se retrouvent dans la catégorie des pays « partiellement libres » et un dans celle des 

pays « non libres » (Freedom House, 2022). Selon l’indice de démocratie 2021 établi par le service 

d’information Economist Intelligence Unit, seuls 6,4 % de la population mondiale vivent dans des 

« pays pleinement démocratiques » (Economist Intelligence Unit, 2022). L’assaut du Capitole, aux 

États-Unis, le 6 janvier 2021, illustre le genre de défis auxquels les démocraties sont confrontées, 

et rappelle avec force que la démocratie est capable d’encaisser des coups mais qu’elle est aussi 

une chose fragile. 

 

51. Les Alliés ont du mal à faire face collectivement à cette tendance. Ceci est préoccupant, car 

la divergence des valeurs pourrait compromettre le bon fonctionnement de l’Alliance. Si l’invasion 

de l’Ukraine par la Russie a incité les pays membres à unir leurs forces autour de la priorité qu’est 

la défense collective, les divergences d’approche en matière de valeurs essentielles et de 

démocratie sont bien présentes en arrière-plan et, d’une certaine façon, "teintentʺ leurs manières de 

voir les choses concernant la Russie sur des questions comme les sanctions. L’AP-OTAN n’a eu de 

cesse d’appeler les dirigeants alliés à utiliser le processus d’élaboration du nouveau concept 

stratégique pour affermir l’identité de l’Organisation en tant qu’alliance composée de démocraties, 

en proposant par exemple que soit établi à l’OTAN un centre pour la résilience démocratique (une 

proposition à laquelle a souscrit le Groupe de réflexion chargé de fournir des avis sur l’initiative 

OTAN 2030). Les parlementaires de l’OTAN ont précisé que ce centre servirait de « centre de 

ressource et d’information sur les meilleures pratiques et l’enrichissement mutuel au regard des 

normes démocratiques, et [qu’il serait] accessible à la demande aux membres, aux partenaires et 

aux candidats à l’adhésion ». Lors de son intervention devant les dirigeants alliés au sommet de 

Madrid, le président de l’Assemblée, Gerald E. Connolly, a souligné que les pays membres devaient 

« dépasser le stade de la rhétorique dans [leur] engagement en faveur des institutions 

démocratiques » et « mettre en place une véritable architecture institutionnelle dédiée à la promotion 

de la démocratie ». 

 
52. Le nouveau concept stratégique a pris au sérieux les appels en faveur de la réaffirmation des 

valeurs démocratiques de l’Organisation. Les Alliés non seulement ont réitéré leur attachement aux 

valeurs communes que sont la liberté individuelle, les droits humains, la démocratie et l’état de droit, 

mais ils ont aussi clairement indiqué que les acteurs autoritaires constituent une menace pour les 

intérêts et les valeurs de l’OTAN. Ces acteurs interfèrent dans les processus démocratiques des 

pays de l’Alliance et sont « au cœur d’une entreprise visant à fragiliser les règles et institutions 

multilatérales ». Il est significatif que l’OTAN y soit décrite comme « un rempart de l’ordre 

international fondé sur des règles » et que les Alliés s’engagent à « défend[re] les valeurs qu[‘ils 

partagent], de même que l’ordre international fondé sur des règles ». Comme le rapporteur général 

l’a déjà fait remarquer, la section sur la sécurité coopérative privilégie les partenariats avec les pays 

qui partagent les valeurs de l’Organisation. De nombreuses références à la sécurité humaine figurent 

également dans tout le texte, ce qui implique un engagement à l’égard de la protection des civils 

(qui constitue un élément central de l’approche otanienne de la prévention et de la gestion des 

crises). Par ailleurs, Le concept stratégique souligne l’importance de tenir compte du programme 

« femmes, paix et sécurité » (FPS) dans toutes les tâches fondamentales de l’OTAN. 
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53. Si le concept stratégique ne mentionne pas expressément la création d’un centre pour la 

résilience démocratique, les termes forts employés à propos des valeurs démocratiques prépare le 

terrain pour des décisions futures dans ce domaine. La proposition visant à établir un tel centre 

bénéficie déjà d’un appui considérable au sein du Conseil de l’Atlantique Nord, y compris du soutien 

du gouvernement américain. L’AP-OTAN compte bien continuer à promouvoir cette idée et aider à 

dégager un consensus transatlantique à ce propos. 

 
54. Figurent au nombre des autres mesures pratiques que les dirigeants alliés devraient envisager 

en matière de promotion des valeurs démocratiques : 

  

1) Multiplier les références à la démocratie, aux droits humains et à l’état de droit dans les 

communications externes de l’OTAN, en particulier dans ses déclarations publiées à 

l’issue des sommets ; 

2) Faire figurer régulièrement à l’ordre du jour des réunions informelles des ministres des 

pays membres, ou des directeurs politiques, des échanges sur les menaces qui pèsent 

sur la démocratie ; 

3) Bien qu’elle en soit formellement distincte, reconnaître le rôle de l’Assemblée 

parlementaire de l’OTAN en tant que structure démocratique étroitement liée à l’OTAN. 

L’Assemblée fournit aux Alliés un cadre qui leur permet d’échanger leurs points de vue 

sur la manière dont les principes démocratiques de l’Organisation doivent être défendus 

au sein de l’Alliance et au-delà ; 

4) Renforcer le dialogue avec les personnalités influentes du monde politique, du monde 

scientifique et de la culture pour contribuer à mettre fin au déferlement des propos 

autoritaires et pour présenter les avantages du modèle démocratique libéral, lequel a 

apporté une prospérité sans précédent aux pays qui adhèrent à ses principes ; 

5) Poursuivre le mouvement engagé par le programme « femmes, paix et sécurité ». La 

pleine émancipation des femmes - c’est-à-dire de la moitié de l’humanité - est cruciale 

pour l’instauration d’une paix et d’une sécurité durables. L’OTAN reconnaît que les 

principes du FPS font partie intégrante des valeurs de liberté, de démocratie et des droits 

humains que les Alliés partagent. 

 

B. LE RENFORCEMENT DE L’OTAN EN TANT QU’INSTITUTION POLITIQUE 
 

55. À la suite de l’agression de l’Ukraine par la Russie en 2014, les Alliés ont entrepris une série 

d’actions pour renforcer le pilier militaire de l’OTAN. Cependant, la redynamisation du volet politique 

de l’OTAN n’a pas suivi en parallèle. D’ailleurs, la période post-2014 a été caractérisée par l’essor 

de tendances protectionnistes et recentrées sur l’intérieur chez certains Alliés, ce qui soulève des 

questions sur la cohésion de l’Alliance et sur son utilité en tant que forum privilégié de consultation 

sur les grands sujets stratégiques de la région euro-atlantique, qu’ils soient en lien ou non avec 

l’OTAN. Plusieurs Alliés ont déploré le manque de consultation concernant les retraits du nord de la 

Syrie et d’Afghanistan, la signature du pacte AUKUS ainsi que la conclusion des négociations d’un 

accord commercial et d’investissement entre l’UE et la Chine (en décembre 2020). Cette même 

année, de fortes tensions se sont fait ressentir entre plusieurs Alliés dans la Méditerranée orientale. 

L’affirmation des intérêts nationaux a également entravé les travaux du conseil OTAN-Ukraine et a 

retardé l’adoption de plans de défense pour la Pologne et les États baltes. On se souvient que 

Donald Trump avait qualifié l’OTAN d’« obsolète » pendant la campagne présidentielle américaine 

de 2016, tandis qu’Emmanuel Macron avait ouvertement parlé de l’état de « mort cérébrale » de 

l’OTAN. D’importantes figures politiques occidentales n’ont eu de cesse de remettre en question le 

futur d’un Allié au sein de l’OTAN. 
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56. Pourtant, l’OTAN et les Alliés dans leur individualité comprennent la nécessité de prendre des 

mesures urgentes pour soutenir la dimension politique de l’OTAN. Les responsables de l’OTAN ont 

maintes fois rappelé aux membres de cette Assemblée que le niveau de coordination entre les Alliés 

nord-américains et européens s’était remarquablement amélioré au cours des dernières années et 

des derniers mois. Le président Joseph Biden, avec d’autres hauts responsables américains, a pris 

les devants pour s’attaquer aux problèmes persistants qui perturbent les relations qu’entretiennent 

les États-Unis avec l’UE et avec certains Alliés comme l’Allemagne et la Türkiye. Dans la seconde 

moitié de l’année 2020, l’OTAN a également présenté un mécanisme de déconfliction visant à 

réduire les risques d’escalade non-intentionnelle en Méditerranée orientale et à faciliter le dialogue, 

qui a permis de créer les conditions nécessaires à la tenue de discussions préliminaires entre la 

Grèce et la Türkiye, toutes deux membres de l’OTAN. Ces discussions ont repris en janvier 2021 

après un hiatus de cinq ans. Enfin, le rapport sur l’OTAN 2030 du groupe d’experts constitué par le 

secrétaire général de l’OTAN a eu pour tâche d’explorer diverses manières de renforcer la dimension 

politique de l’OTAN. Lors du sommet de Bruxelles en 2021, les Alliés ont pris l’engagement de 

renforcer les consultations politiques « lorsque la sécurité ou la stabilité d’un Allié sont menacées 

ou lorsque nos valeurs et nos principes fondamentaux sont en péril » ainsi que sur d’autres 

problématiques spécifiques telles que la maîtrise des armements, les cybermenaces, la sécurité 

énergétique et les relations OTAN-UE. À la veille du sommet de Madrid et pendant celui-ci, l’OTAN 

a une fois de plus montré son utilité en tant que médiateur en facilitant, sous la houlette du secrétaire 

général, la signature, par les ministres turc, finlandais et suédois, d’un mémorandum qui ouvre la 

voie à une adhésion des pays nordiques à l’OTAN. 

 

57. Bien entendu, cela ne signifie pas que la cohésion actuelle entre les membres de l’OTAN est 

irréversible. Quand le niveau de crise actuel sera retombé, les nations seront tentées de se replier 

sur leurs agendas nationaux et de se consacrer à d’autres vecteurs géopolitiques. De plus, les 

budgets de défense pourraient subir d’importantes pressions lorsque les économies nationales 

subiront l’inflation et les retombées de l’agression russe. La perception d’un déséquilibre dans le 

partage des charges a mis à l’épreuve la cohésion de l’Alliance à travers toute son histoire, et plus 

particulièrement dans les années 2010. De plus, comme les dispositions de l’article 5 peuvent à 

présent s’appliquer aux attaques cyber et autres attaques hybrides, les Alliés, en cas d’agression 

de ce type, devraient pouvoir parvenir à dégager rapidement un consensus sur la question de savoir 

si la situation exige ou non l’activation dudit article. Une décision de ce genre serait beaucoup plus 

subjective qu’en cas d’attaque armée conventionnelle, et le manque de confiance entre certains 

pays membres pourrait fort bien paralyser une intervention alliée (Gheciu, 2022). 

 
58. Le nouveau concept stratégique est laconique sur le renforcement de l’OTAN en tant 

qu’institution et ne fait que réaffirmer l’engagement « de renforcer notre unité et notre solidarité sur 

le plan politique, ainsi que d’approfondir nos consultations et d’en élargir le champ de manière à 

couvrir toutes les questions touchant à notre sécurité ». Les pays membres se sont également 

engagés « à intensifier les consultations lorsque la sécurité et la stabilité d’un Allié sont menacées 

ou lorsque nos valeurs et principes fondamentaux sont en péril ». Ces brèves déclarations politiques 

donnent néanmoins la possibilité aux Alliés de poursuivre l’élaboration de politiques concrètes et de 

pratiques qui permettront à l’OTAN en tant qu’organisation de fonctionner plus efficacement.  

Pour ce qui est des arrangements pratiques, certaines parties prenantes, y compris l’AP-OTAN, 

demandent d’augmenter la fréquence des rencontres ministérielles, potentiellement en y invitant 

d’autres ministres que ceux des affaires étrangères et de la défense, conformément à l’approche 

pansociétale de la sécurité. Les Alliés devraient profiter pleinement du rôle de l’Assemblée en tant 

que forum d’échanges politiques francs en augmentant le dialogue entre le CAN et l’AP-OTAN à 

tous les niveaux. 
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59. Le consensus devrait rester la principale méthode de prise de décision à l’OTAN. Cette 

Assemblée est convaincue que le fait d’unir 30 Alliés (ou plus à l’avenir) autour de positions 

communes et de les faire parler d’une seule voix représente une grande force. S’il peut être parfois 

difficile de parvenir à un consensus, le processus qui y mène représente un moyen unique de 

renforcer la compréhension mutuelle des perspectives propres à chaque Allié. Abandonner ce 

principe et mettre certains membres en position de minorité sur des questions essentielles pourrait 

générer de la rancœur, qui agirait au détriment de la cohésion de l’Alliance. En même temps, le 

concept stratégique aurait pu user d’un langage plus simple et plus direct pour mettre en garde 

contre l’utilisation du consensus dans le cadre de différends bilatéraux. Les Alliés pourraient aussi 

envisager la possibilité d’établir une dérogation au principe de consensus en-dessous du niveau 

ministériel. 

 
60. Les divergences et les différends ne sont pas rares entre Alliés. Il y en a eu dans le passé et 

il y en aura encore à l’avenir. Cependant, il est important de faire en sorte que les Alliés continuent 

à considérer l’OTAN comme la principale enceinte de consultation sur les questions stratégiques de 

sécurité transatlantique. 

 

C. LE RENFORCEMENT DE LA RÉSILIENCE SOCIÉTALE 
 

61. La défense collective ne peut être efficace que si elle est étayée par une résilience sociétale, 

c’est-à-dire par la capacité de résister et de surmonter des attaques hybrides ou cinétiques. Comme 

l’Assemblée l’a indiqué dans sa contribution aux discussions sur le nouveau concept stratégique, 

dans le nouvel environnement stratégique qui est le nôtre, la résilience devrait être considérée 

comme la première ligne de dissuasion et de défense. Ceci avait été parfaitement compris pendant 

la Guerre froide, une période au cours de laquelle tant l’OTAN que l’Union soviétique avaient 

sensibilisé et entraîné leurs populations afin de les préparer à différents types de crise, y compris à 

une attaque nucléaire. Aujourd’hui, la résilience (bien que d’une autre nature) est d’autant plus 

impérative que la transition numérique de nos sociétés et l’interconnectivité prodigieuse à laquelle 

nous sommes parvenus nous rendent également plus vulnérables. Or, nos réflexes de lutte en cas 

de crise sécuritaire se sont atrophiés dans les années 90 et 2000, le sentiment d’urgence s’étant 

amenuisé. Les campagnes de désinformation ainsi que l’atomisation et la polarisation de nos 

sociétés (que les algorithmes utilisés par les réseaux sociaux ont favorisées) ont accru notre 

confusion quant à ce qui est bien et ce qui est mal, et fait ressortir d’autres vulnérabilités que des 

acteurs malveillants pourraient exploiter. D’une manière générale, la notion de préparation du 

secteur civil a été revue à la baisse et concerne pour l’essentiel la gestion des catastrophes 

naturelles et des défaillances technologiques. Dans le concept stratégique de 2010, il n’est fait 

référence à la résilience qu’une seule fois : dans le cadre de perturbations possibles des circuits 

d’approvisionnement. 

 

62. L’attaque hybride menée par la Russie contre l’Ukraine en 2014 et les préoccupations 

croissantes exprimées face aux conditions politiques dont sont assortis les investissements chinois 

ont poussé l’OTAN à établir une politique plus globale sur la résilience. Lors du sommet de 2016 à 

Varsovie, les dirigeants alliés ont adopté un engagement en faveur d’une meilleure résilience et fixé 

les exigences de base pour la résilience des pays membres dans sept domaines : 1) la garantie de 

la continuité des pouvoirs publics et des services publics essentiels ; 2) la résilience des 

approvisionnements énergétiques ; 3) l’aptitude à gérer efficacement des mouvements incontrôlés 

de personnes ; 4) la résilience des ressources en nourriture et en eau ; 5) l’aptitude à gérer un grand 

nombre de victimes ; 6) la résilience des systèmes de communication civils ; et 7) la résilience des 

systèmes de transport. Sur cette base, l’OTAN a procédé périodiquement à l’évaluation des niveaux 
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de résilience des pays membres, tout en continuant à actualiser ces exigences - par exemple en 

soulignant les risques qui concernent le réseau de téléphonie 5G.  

 

63. Depuis 2016, des progrès considérables ont été accomplis par l’Alliance pour renforcer la 

résilience sociétale de ses pays membres. Dans ses évaluations régulières, l’OTAN indique que de 

grands progrès ont été faits ; elle y identifie aussi les maillons les plus faibles sur l’ensemble du 

territoire de l’Alliance. L’OTAN a commencé à mesurer leur résilience dans le cadre de ses exercices 

conjoints, tels que l’exercice Trident Juncture. Différents aspects de la résilience sont abordés par 

le Centre euro-atlantique OTAN de coordination des réactions en cas de catastrophe (EADRCC), 

une structure unique en son genre qui assure la coordination des opérations de secours entre les 

États membres et les pays partenaires et les aide à surmonter les crises telles que la pandémie de 

COVID-19. Le programme pour la science au service de la paix et de la sécurité (SPS) apporte aussi 

sa pierre à l’édifice au travers de programmes de coopération scientifique et technologique entre 

pays membres et pays partenaires. On notera également que certains Alliés se sont regroupés aux 

fins de créer des centres d’excellence spécialisés dans des domaines tels que la cybersécurité, les 

interventions en cas de catastrophe, la coopération civilo-militaire et la sécurité énergétique.  

Plus récemment, en mai 2021, un centre euro-atlantique pour la résilience (E-ARC) a été inauguré 

en Roumanie. Cela étant, les arrangements institutionnels et l’adoption de documents stratégiques 

ne se traduisent pas automatiquement par des changements de comportement : dans certains pays 

européens, par exemple, peu de progrès ont été réalisés ces dernières années (voire aucun progrès 

du tout) pour réduire leur dépendance vis-à-vis des hydrocarbures russes, ce qui limite les 

possibilités dont les Occidentaux disposent pour réagir face à l’agression contre l’Ukraine.  

 

64. Comme le secrétaire général Stoltenberg l’a souligné à maintes reprises, l’OTAN n’est pas 

plus solide que son maillon le plus faible. L’approche actuelle de l’Organisation à l’égard de la 

résilience se fonde sur des recommandations pays par pays. Le nouveau concept stratégique n’a 

pas fait passer la résilience au rang de quatrième tâche fondamentale de l’Alliance, comme certains 

experts de premier plan (Daniel Hamilton, notamment) l’avaient suggéré - et ce pour tenir compte 

d’une approche plus globale visant à renforcer les interconnexions au sein de la communauté euro-

atlantique (Hamilton, 2021). Quoi qu’il en soit, la résilience est mentionnée abondamment dans le 

texte, où l’on insiste sur la nécessité de veiller à ce qu’elle fasse partie intégrante des activités 

opérationnelles et de planification de l’Organisation. Dans le concept stratégique, les Alliés 

soulignent l’importance de l’article 3 du Traité de l’Atlantique Nord (en insistant sur la responsabilité 

collective et la responsabilité de chacun des pays membres de développer les capacités qui leur 

permettront de résister à des attaques) et s’engagent « à déceler et à atténuer les vulnérabilités et 

dépendances stratégiques, notamment celles qui touchent nos infrastructures critiques, nos chaînes 

d’approvisionnement et nos systèmes de santé ». L’objectif est d’« améliore[r] notre aptitude à nous 

préparer, à résister et à répondre aux perturbations et aux chocs stratégiques, ainsi qu[e de] nous 

en remettre rapidement, et [de] veille[r] à la continuité des activités de l’Alliance ». 

 

65. Développer la résilience n’est pas si simple. La gouvernance, les infrastructures énergétiques 

et la santé continuent de relever de la responsabilité nationale. De plus, contrairement à la période 

de la Guerre froide, les infrastructures nationales essentielles ont été largement dénationalisées : 

aujourd’hui, environ 90 % des activités logistiques de l’OTAN sont assurées par des sociétés 

privées, et dans le domaine cybernétique, l’Organisation se repose beaucoup sur le secteur des 

télécommunications et les entreprises de sécurité internet pour la prestation de services et la lutte 

contre les cyberattaques. Si la privatisation des infrastructures matérielles et des infrastructures 

numériques a généré un meilleur rapport coût-efficacité, elle a aussi eu pour conséquence une 

moindre redondance et une diminution de la résilience (Shea, 2016). Comme pendant la Guerre 

froide, il est impératif qu’en temps de crise, l’OTAN soit en mesure d’utiliser les ports, les chemins 

de fer, les infrastructures numériques et les autres infrastructures. Mais l’accès à ceux-ci peut-il être 
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garanti quand le compétiteur stratégique qu’est la Chine détient partiellement une douzaine de ports 

maritimes en Europe et alors que les utilisateurs de téléphones portables chinois sont sans cesse 

mis en garde contre de possibles défauts de sécurité de leurs appareils ? Dans ces conditions, il est 

essentiel que de rigoureuses exigences de base soient appliquées dans l’ensemble de l’Alliance ; 

certes, l’OTAN ne peut pas empêcher les États membres d’accepter des investissements douteux 

réalisés pour le compte de tiers, mais les pays alliés doivent suivre les lignes directrices de 

l’Organisation et introduire les garde-fous qui s’imposent dans les contrats d’investissement. Dans 

certains cas, il serait même prudent d’éliminer progressivement les investissements risqués, comme 

le gouvernement britannique l’a fait en 2020 lorsqu’il a annoncé que Huawei serait exclu du réseau 

5G britannique d’ici la fin 2027.  

 

66. Une étroite collaboration avec l’UE revêt une importance cruciale à cet égard, étant donné son 

mandat, ses effectifs et ses capacités matérielles. Le potentiel du Conseil du commerce et des 

technologies entre les États-Unis et l’Union européenne doit être pleinement exploité pour élaborer 

des normes de sécurisation des investissements et pour remédier aux vulnérabilités des chaînes 

d’approvisionnement12. L’UE dispose également de bien meilleurs instruments pour lutter contre 

l’utilisation de la corruption comme outil de politique étrangère - la campagne du Kremlin visant à 

corrompre les responsables de haut niveau des pays de l’OTAN veut ébranler la cohésion et l’unité 

de l’Alliance et faire échouer la recherche d’un consensus entre les Alliés. En outre, les efforts 

déployés récemment par l’UE pour mettre fin à la dépendance de l’Europe vis-à-vis du pétrole et du 

gaz russes et pour favoriser les énergies vertes (que la Russie a qualifiées de menace pour la 

sécurité nationale dans sa stratégie 2017 de sécurité économique) offrent vraiment la possibilité de 

changer la donne sur le plan géostratégique.   

 

67. En plus d’affiner ces exigences de base et d’en assurer la mise en œuvre rapide, les Alliés 

devraient accroître l’échange des bonnes pratiques, y compris avec les partenaires - et futurs 

membres en puissance - que sont la Finlande et la Suède, pionniers dans l’élaboration de l’approche 

pansociétale de la résilience. Les exercices de l’OTAN devraient développer l’aspect « (menaces) 

hybride(s) », notamment en concevant des scénarios plus réalistes de cyberattaque ou d’activités 

de désinformation.  

 
68. En ce qui concerne la résilience face à la désinformation, les Alliés ont beaucoup progressé 

ces dernières années. La machine à propagande du Kremlin continue pourtant de mobiliser les 

énergies (qui restent importantes dans certains pays alliés) en faveur de l’invasion de l’Ukraine, 

tandis qu’elle pourrait préparer une opération sous fausse bannière pour justifier de nouvelles 

agressions. Les spécialistes en communication stratégique de l’Alliance doivent demeurer vigilants 

et être prêts à faire la lumière sur les fausses informations, y compris par le recours à des moyens 

militaires comme l’imagerie satellitaire et le partage de certains renseignements. La communication 

par les États-Unis de renseignements significatifs visant à prévenir les Alliés de l’invasion imminente 

de l’Ukraine par la Russie, s’est révélée efficace et a contribué à la mobilisation rapide de l’opinion 

publique mondiale en faveur de l’Ukraine. Quant aux enseignements tirés de la crise du COVID-19, 

l’OTAN a démontré la valeur sans égal de la logistique militaire pour soutenir les autorités sanitaires. 

Toutefois, le recours aux moyens de l’OTAN en cas de crise sanitaire ne doit pas devenir la règle, 

et les pays membres doivent élaborer de rigoureux plans civils de circonstance pour libérer les forces 

armées et leur permettre de se concentrer sur leur mission principale. L’expert OTAN qu’est Jamie 

Shea a proposé la mise en place d’une force OTAN d’intervention civile pour faire face à ces défis 

non militaires et alléger ainsi la charge qui pèse sur les troupes (Shea, 2022). 

 
12  Pour une analyse plus détaillée sur la sécurisation des chaînes d’approvisionnement, voir le projet de 

rapport de la commission de l’économie et de la sécurité de l’AP-OTAN. 
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D. AUTRES SUJETS 
 

69. Le changement climatique pourrait bien être le défi existentiel le plus difficile à relever pour 

l’humanité. Il agit comme un multiplicateur de menaces et est la cause profonde d’un certain nombre 

de défis de sécurité auxquels la communauté euro-atlantique est confrontée. Ces dernières années, 

le secrétaire général Stoltenberg n’a cessé d’indiquer que le lien existant entre climat et sécurité 

constituait un domaine d’action prioritaire pour l’OTAN ; celui-ci apparaît désormais de façon bien 

visible - et à juste titre - sur les écrans radar de l’Organisation. Lors du sommet 2021 de l’OTAN, les 

Alliés ont approuvé un plan d’action sur le changement climatique et la sécurité, dans lequel ils 

précisent que les phénomènes météorologiques extrêmes « mettent à l’épreuve la résilience de nos 

installations militaires et de nos infrastructures critiques » et déclarent que « l’OTAN intégrera des 

considérations relatives au changement climatique dans les travaux qu’elle mène concernant [, entre 

autres,] la résilience [et] la préparation du secteur civil ». Dans le nouveau concept stratégique, les 

dirigeants alliés ont exprimé l’ambition que l’OTAN « dev[ienne] l’organisation internationale de 

référence pour ce qui est de comprendre les incidences du changement climatique sur la sécurité et 

de s’y adapter ». Le rôle de l’Alliance face aux défis posés par le changement climatique sera 

double : premièrement, « évaluer les effets du dérèglement climatique sur la défense et la 

sécurité » ; et deuxièmement, réduire les émissions de gaz à effet de serre, améliorer l’efficacité 

énergétique et investir dans la transition vers des sources d’énergie propres dans le secteur de la 

défense et de la sécurité. Étant donné la nature et la vocation de l’OTAN, cette ambition semble 

raisonnable et réalisable. En outre, le bras scientifique de l’OTAN (entre autres, l’Organisation pour 

la science et la technologie et l’accélérateur d’innovation de défense pour l’Atlantique Nord ou 

DIANA) pourrait envisager de mettre davantage l’accent sur la recherche sur les changements 

climatiques. L’EADRCC de l’OTAN pourrait contribuer utilement à la coordination des interventions 

d’urgence en cas de crise liée au changement climatique dans les États membres et les pays 

partenaires. 

 

70. Au cours des dernières années, la crainte que les pays occidentaux ne perdent leur avance 

technologique a augmenté. Des compétiteurs de puissance quasi équivalente comme la Chine ou 

certains acteurs non étatiques sont à l’origine de la pression qui pèse sur l’OTAN. Cette pression 

est liée à l’accessibilité croissante des technologies émergentes et technologies de rupture (TE/TR) : 

les innovations technologiques, y compris dans le domaine des technologies militaires, sont 

aujourd’hui principalement le fait du secteur privé et sont souvent réalisées par de jeunes pousses 

ou de petites et moyennes entreprises ; il est donc plus difficile d’en contrôler la diffusion. L’OTAN a 

pris des mesures importantes, au cours des années récentes, pour relever ce défi. En février 2021, 

les ministres de la défense des pays de l’Alliance ont approuvé une stratégie sur les TE/TR.  

Le nouveau concept stratégique reconnaît que ces technologies gagnent en importance sur le plan 

stratégique et changent la nature des conflits, par exemple en offrant de nouvelles possibilités aux 

terroristes et autres acteurs malveillants. Pour l’OTAN, maintenir son avance technologique est 

indispensable si elle veut continuer à s’acquitter de ses tâches fondamentales et l’emporter sur le 

champ de bataille. Les Alliés se sont engagés à accroître les investissements dans ces technologies, 

en intensifiant notamment leur coopération avec le secteur privé, et à user de leur influence pour 

forger et promouvoir au niveau mondial des normes technologiques qui répondent aux valeurs 

démocratiques. Le sommet de Madrid a officiellement inauguré l’accélérateur DIANA, qui vise à 

encourager la coopération transatlantique en matière de technologies critiques et à établir des 

relations avec le monde universitaire et le secteur privé, y compris les jeunes pousses. Le DIANA 

disposera au départ d’un réseau d’une dizaine d’accélérateurs technologiques et de 63 centres 

d’essai répartis sur l’ensemble du territoire de l’Alliance. De plus, au sommet de Madrid, 22 pays 

membres se sont engagés à contribuer au fonds OTAN pour l’innovation, premier fonds de capital-

risque « multi-souverain » au monde, qui devrait être doté d’un milliard d’euros et permettra de 

réaliser dès 2023 des investissements stratégiques dans de jeunes pousses qui développent des 
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TE/TR à double usage (OTAN, 2022 (g)). Ces récentes décisions de l’OTAN, sont très pertinentes 

et viennent à point nommé. Au cours des années à venir, les Alliés devront honorer ces 

engagements et accentuer leurs efforts pour recouvrer leur position au niveau technologique.  

Cela nécessitera des investissements importants sur le triple plan financier, intellectuel et de 

l’encadrement, et que soient pleinement exploitées les compétences de nos sociétés libres pour 

qu’y soit favorisée l’innovation au détriment des compétiteurs autoritaires. 

 

 

VI- CONCLUSIONS 
 

71. Tout au long de ses 73 ans d’existence, l’OTAN est restée indispensable à la paix, à la 

prospérité et à la stabilité de la zone euro-atlantique. Elle a assuré une défense et une dissuasion 

crédibles en s’appuyant sur des valeurs et des objectifs communs. Elle a appris de son expérience 

et a su s’adapter aux mutations constantes de l’environnement stratégique. Aujourd’hui, confrontée 

à la plus grande crise de sécurité sur le continent européen depuis la fin de la seconde guerre 

mondiale, l’OTAN se réajuste une nouvelle fois, et ce rapidement. 

 

72. L’élaboration du nouveau concept stratégique est intervenue à une période très propice : 

l’unité des Alliés est extraordinaire, la perception de la menace est largement partagée, la volonté 

politique d’investir de façon adéquate dans la défense est de nouveau palpable, et la confiance 

mutuelle entre les Nord-américains et les Européens est revenue au plus haut niveau, soulignée par 

le sentiment d’être du bon côté de l’Histoire. Le document adopté lors du sommet de Madrid 

conserve une certaine continuité, mais il met aussi à profit cette période très favorable pour opérer 

les ajustements importants qui s’imposent. 

 
73. Le rapporteur général se félicite de ce que les décideurs politiques des Alliés ont adopté les 

principes d'une stratégie claire et cohérente de l’OTAN pour les années à venir. Tirant les 

enseignements des erreurs et des expériences du passé, les priorités établies dans cette stratégie 

ont été rationalisées et hiérarchisées. L’Alliance se concentrera sur ce qu’elle fait de mieux : assurer 

la protection totale de ses membres envers les attaques aux armes de destruction massive, 

conventionnelles et hybrides. L’actuel régime russe a été clairement identifié comme la principale 

source de ces menaces à l’heure actuelle. Tous les Alliés, à commencer par les Européens, doivent 

tenir leurs engagements en matière de partage adéquat des charges ; dans le monde de plus en 

plus instable qui est le nôtre, ils peuvent en effet être amenés à devoir affronter plusieurs crises en 

même temps. Les États-Unis en tant qu’Allié sont indispensables à leurs homologues européens, et 

l’OTAN est le rempart qui garantit la sécurité de l’Europe. Ne pas jouer la carte d’une contribution 

accrue de cette dernière au dispositif de dissuasion et de défense, serait une erreur dans les 

circonstances stratégiques actuelles. Le concept stratégique a également affirmé clairement qu’à 

notre époque, la défense et la dissuasion ne seront efficaces que si elles peuvent s’appuyer sur une 

forte résilience des sociétés. Pour garantir une prise de décision efficace, les Alliés doivent respecter 

leur engagement de pleinement utiliser l’OTAN comme enceinte de consultation sur les questions 

de sécurité et de défense, et doivent continuer à cultiver leur identité commune en tant qu’alliance 

de démocraties. L’OTAN ne peut et ne doit en aucun cas compromettre l’adhésion potentielle des 

nations démocratiques éligibles, du moment que leurs sociétés respectives choisissent l’intégration 

euro-atlantique de leur plein gré et sont conformes aux conditions d’adhésion. Soutenir pleinement 

l’Ukraine est un devoir moral aussi bien qu’une nécessité stratégique pour l’Alliance. À l’ère de la 

mondialisation, dans un monde profondément transformé par la quatrième révolution industrielle, 

l’OTAN doit continuer à développer ses partenariats, en particulier avec les nations et les 

organisations partageant ses valeurs et désireuses d’établir des normes mondiales alignées sur les 
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valeurs de la démocratie libérale. Les Alliés doivent se préparer à entrer dans une compétition 

fondée sur des règles avec la Chine tout en maintenant le dialogue avec Pékin autant que possible, 

en particulier au sujet de la maîtrise des armements. L’Alliance doit avoir la capacité de mener des 

missions hors zone afin de protéger ses intérêts de sécurité, mais doit pour cela clairement définir 

les objectifs finaux de telles missions et les soutenir par des ressources adéquates.  

L’OTAN constitue un lieu d’échange très utile pour l’élaboration d’une approche pansociétale de la 

résilience partagée par tous, qui mobilise les compétences civiles et militaires sur l’ensemble du 

territoire de l’Alliance. Les Alliés doivent tenir le plus grand compte des exigences de base dans le 

domaine cybernétique, en matière de lutte contre la corruption, de désinformation et d’énergie ainsi 

que dans les autres secteurs. 

 

74. Le nouveau concept stratégique fournit un socle cohérent sur lequel construire la planification 

militaire et le développement de capacités. Il doit aussi apporter suffisamment de souplesse à 

l’Alliance pour lui permettre de faire face aux défis émergents en matière de sécurité, dans la mesure 

où elle conserve la capacité de mener sa mission essentielle stipulée dans l’article 5 du Traité de 

l’Atlantique Nord. Les parlementaires de l’OTAN ont un rôle crucial à jouer pour préserver la 

cohésion de l’Alliance et obtenir le soutien législatif et de la diplomatie publique en faveur l’adaptation 

en cours de l’Alliance pour assurer son bon fonctionnement dans les années à venir. 
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